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PREMIERE SEANCE

Mercredi 14 f^vrier 1962, a 15 h.10

President.provisoire : M. Mekki Abbas,, Secretaire executif de la
Commission

President : M. TEKLE HAIMANOT (Ethiopie)

Secretaire : ' M. MATHU

OUVE?.TURE DE LA SESSION

Le SECRETAIRE EXECUTIF declare la session ouverte et souhaite la bienvenue aux

representants*

ELECTION DU PRESIDENT E?DU VICE-PRESIDENT

Le.SECRETAIRE EXECUTIF rappelle qu'aux deux sessions pr^c^dentes, 1© President et

le Vice-President sorters out M euto*atlament eius comme membres du Bureau pour la

nouvelle session. Si done il n'y a pas d'objections, le representant de 1'Ethiopia

pourrait Stre prie de pr^sider la prdsente session. II serait remplac^, en cas d'absence,

par l'un des deux vice-presidents sortants,

M. TEKLE HAIMANOT (Chippie) assume la presidence.

EXPOSE LIMINAIRS DU SECP.ZTAIRS EXECUTIF . ;_

Le SECRETAIRE EXECUTIF rappelle qu'a:la premiere session de la Commission, la n^ces-

site est apparue fi'tftudier minutieusement le programme de travail de la Commission, Les

reunions du Comite ont done pour objet d'^viter de longs de^ats en seance pieniere et

d'augmenter l'efficacite dea travaux de la Commission,

Certaines des directives de la Commission auront une influence directe sur les tra

vaux du Secretariat durant les annees 1962-1963, Le tableau des effectifs approve" pour

1962 ne comprendra pas moins de 95 experts et des credits sont prevus du budget pour

engager du personnel a court terme,

Le rapport du Secretaire -i^xAt sur les travaux effectues par le Secretariat

entre la troisieme et la quatrifeae session (E/GN.14/124) contient des suggestions suppie-

mentaires concernant le programme des travaux et priorites (B/CW.14/162). Un programme

de deux ans a 4t4 lance pour permettre la planification a longue echeance, et reunir les

fonds. Le Comite a pleine competence pear discuter des diverses suggestions relatives

au prograicme et pour reconaaander des modifications.
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U. Abbas suggere de suivre la procedure adoptee pour les sessions precedents,

c-est-a-dire d-examiner les uns apres les autres les projets proposes et de proc^der

par la suite a un exa»en critique de 1-ensemble. Les membres du Secretariat pr^senteront

les projets qui les concerned particulierement et les repr^sentants pourront ensuite

formuler leurs observations. Le Secretariat etablira un court rapport qui sera soumis
a l'approbation du Comity avant d'Stre transmis a la Commission.

II en est a!-si decide.

PB0GRAMM3 m TRAVAIL ET ORDEE DE PRIORITE POUR 1962-1963 (E/CN,14/l62/Rev.l)

Le SBCBHMre ESECUTIF attire sp^cialement !•attention du Comite sur la note 2,

page 9 du document E/ra.14/l62/Rev.l qui indite que le projet 01 a H4 scinde en cino
projets sepaxoso

Les difficult^ de recrutement du personnel sont exposes en details dans le rapport

sur los travaux du Secretariat (E/CN. 14/124), de mime que les efforts d^ploy^s pour

repondre aux vues exprim^es a la Commission et a 1'Assembl^e generale en ce qui concerne

I'africanisation du Secretariat. Le Secretaire general et le Secretaire executif se sont

attaches systematiquement a assurer la preference chaque fois que c-etait possible, a
des Ar^icains oompetents,

Le Secretaire executif invite ensuite les digue's a presenter des observations

constructs sur le program de travail et souligne que les travaux de recherche en

profondeur sur les proble.es africains ne seront vraiment efficaces que si les pays

afncains disposent de documents de bane leur permettant d'^changer des opinions et de
contribuer eux-a§mes aux travau:;.

de developpement

M. LIKHAET (Secretariat) dit que les promts 01-01 a 01-05 reprennent sous une

forme remade et eiargie le projet 01^)1 approuve a la troisieme session, en traitant

s^pare^ent les divers a.pects de la question et en regroupant les problemes de fa«on ■

Plus precise. Les projets 01-01, 01-02 et 01-03 couvrent 1-ensemble de 1'etude du deve-

loppemenVecon^i^ue, do la planification du developpement et de 1-elaboration de la

polxtique.^es pro3ets,01-04 et 01-05: oat trait a 1-execution. On espere pouvoir mettre

a la deposition des.pcys, sur demande, d6ux ou trois conseillers regionaux pour d-assez

loCSues pfcWde3. Des services oonsultatifs a court terme seront egalement necessaires.
Ces derniers sont gendralement fournis par le Secretariat mais, en raison de la p

de personnel, il a fallu s-entendre avec des instituts de planification pour qu-ils
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prStent des experts auX pays membres1 oil assbci^s qui eh feraient la demande. "Le Secre

tariat e'tabli'fc actuellement une liste d'exfeieris hauteinent titfalijfi^s dans le dbmaine de

la p^Lanifj.patipn qui pourraient, Stre, arapidement envoy4s sur place pour y fournir des

;seryices consultatifs. : > ■ '"

Le (Jroupe de trayail du deVeloppement ^conomique et soci&llj ou etaient repr^sentes

vingt-deux pays, a discut^ toute une gamme de questions relatives: au projet 01-05. On

espere pouvoir organiser en 1962 une autre reunion pour discuter, a un niveau plus tech

nique, de la planification globale et de problemes connexes, Le Groupe de travail a

indique" au Secretariat que ces Etudes devraient ^tre aussi concrfetes que possible et

qu'il conviendrait, en consequence, de proc^der a des Etudes par pays plutot que pax

sujet, II y aiirait aussi inte"ret a envoyer dans un pays donne* des groupes consultatifs

ou des missions d'enqu^te qui travailleraient en e"troite collaboration avec son gouver-

nement, Cette me"thode! largement utilis^e par la CEPAL, a l^van^age de reiier les tra-

vaux a des objectifs connus de la politique national©.

Au cours de sa seizierae session, I1 Assembled g^n^rale a approuV^ une resolution

sur la planification en vue du d^veloppement e*conomique—'et une autre sur le d^veloppe-
■:..■■ ■■••■■ ■ ■ • . . i

ment ^conomique de l!Afrique—'. La premiere demande au Secretaire g^n^ral de cr^er un

Centre des projections et de la programmation economiques dans les opmmissions e'eono-

miques r^gionales; la seconde demande 1'etablisaement a la CEA d'un, organiomo de pro

grammation* La mise en oeuvre de ces resolutions n^cessitera des directives de la part

du Siege, car il faudra reserver a ces questions une place plus large qu'on ne l'avait

preVu initialement. .

M» CAENET (Sierra Leone) craint'qti'il n'y ait des doubles emplois et demande des

precisions sur 1'institut de planification dont on envisage ia creation, ainSi que sur

les domainss de competence•

M. LIGTHART (Secretariat) repond que le futur Institut africain de developpement

et de planification economiqUes est destine a fournir des services consultatifs et a

former du peraoTmel qualifie. Etant donne la creation df'uri Centre de projections au

siege des Nations Unies a New York, on devra reserver une plus grahde place a ces aspects

dans le programme;de travail de la Commission qu'on ne l'aurait fait autrement*

jl/ 17O8(XYI), 19 o^ecembre I96l.r

2/ 1718(XVI), 19. decembre 1961O
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M. GARDNER (Nigeria.)- demands quels insibituts sont. disposes a prSter le concotirs

d'experts pendant de courtes prtSiodes pour l!ex6cution du projet 01-04V lj;,

M, LIGTHABT (Secretariat) repbnd que le Directeur du Bureau central de pianifica-

tion des Pays-Bas est pret a le faire, sous reserve de certain'es conditions. On etudie

actuellement la possibility de conclure des arrangements analogues avec d'autres orga-

nismes ou des particulars.

M. LARDNER (Nigeria) ne comprend pas pourquoi les pays en vole de deyeloppement

sont toujours census demander a des pays developpe's une assistance en matiere de, forma

tion, Sa .^legation a la ferme conviction qu'ils devraient s'adresser k dr'autres pays

en voie de deVeloppement ayant atteint un stade simplement plus avance. .

M, ACgVAH (Ghana) partage cette opinion^ De )!avis de sa delegation, il convient

de donner aux pays africains des occasions de s'ihstruire en profitant de l!exp^rience

acquise en matiere de planification Economique par des pays autres que les pays occiden-

taux, en particuiier par 1'URSS, : ■: ■ . ■ :

■Le SECRETAIRE EXECUTIF dit qu'il prend note des observations des repre*sentants de

la Nigeria et du Ghana. II n'ignore pas que le Ghana recoit deja une assistance de la

part d'un des pays de 1'Est, pour certains projets de d^veloppement. Bes propositions

concretes'seraient tres utiles aux stades pr^paratoires; il s'agirait, par exemple, de

savoir si le repr^sentant de la Nigeria de*sire que les conseillers inscrits sur la liste

proviennerit de pays africains tels que la Republique arabe unie, la Tunisie'ou le Maroc,

ou de pays qui ont adopte" une economie centralement planifiee depuis la fin de la deu-

xieme guerre mondiale. II n'est pas question d'imposer des cbnseillers aux gouvernements.

Si les pays membres rveulent bien pr^ciser les pays dont il s'agft, il proce*dera en con

sequence et communiquera une liste d'experts, II est convaincu d1avance que le plein

concours de tous lui sera acquis. . .

M, LAR3?NER (Nigeria) repond qa'il a en vue n'importe quel pays, dans n!importe

quelle parti,e ,du monde,, qui; pfossede 1 'experience appropri^e. II demande instamment au

Secretaire executifde prier les Commissions economiques pour l!Amerique latine et pour

1'Extreme-Orient de 1'aider a recruter des conseillers corapetents qui seraient des ressor-

tissants de pays interesses et non pas des expatrie*s d'Europe. „

M. AMADOU (Senegal) fait remarquer qu'il ne saurait y avoir de solution passe-partout,

car la conception et les problemes de la planification economique different d'un pays a

l'autre; il serait difficile de dresser une liste generale des pays auxquels on pourrait
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demander une assistance en nmtiere de planification. II faut lesser les governments

faire leur choix (en Afrique * en Asie, en Antique ou dans tout autre continent) du pays

dont les idles sont le plusprccaes des leurs et utiliser comme bon leur semble les ser

vices des experts. Ceux-ci n<e*tant que des conseillers, sans auoun pouvoir juridique ni

exe*ciitif, peu importe d'ofc. ils vienn^nt,

M. BENTLEX (Royauffle-Uni) estime que la forme de coordination indiquee par le repre-

eentant du Sferra-Leone serait tres utile dans le cas du projet 01-04, Des conseillers

regionaux pourraient Stre affects a l'institut plutSt qu'au siege de la CEA a Addis-Abeba,

■- Le SECRETAIRE EXECUTIF rappeile que lTAssemblee g^rale a recommande\ d'une part,

la creation d'un institut de d^veloppeoent et, d»autre part, la constitution au sein

;de:a& Commission ^conomique, d'une'section de projections et de planification. Tout en

sousorivaat aux opinions du repr^sentant du Royaume-Uni, il estime qu'il serait Pr^f4-

.rable, aVant de prendre une decision, d'attendre que des progres soient enregistr^s

dans'1^application des resolutions, fin raison du manque de personnel, une certaine mise

en dommun des TeSsources et une certaine coordination se reVeleront sans aucun doute

indispensables, Une des raisons pour lesquelles il vaudrait mieux que les conseillers .

soient tout A'abord affebtls a la CEA, est qu'il s^coulera un certain temps avant que

l'institut soit en me'sure' de s'acquitter comple'^ment de ses fonctions. Le Secretaire

ex<5cutif a d^ja recu trois demandes de conseillers dont l'une a donn4 lieu au de*tachement

d'un forictionnaire du Siege;

' M. R-AldANGASOAVINA (Madagascar) comprend la,position des repr^sentaate de la Nigeria,

du Ghana et du Senegal, mais il estime que,leurs preoccupations sont ihfonde*es. Grace

a/ses reunions d'experts, la CEA a 1•experience de nombreuses formes de planification

et il ne fait aucun dou^e que l'institut sera en mesure de faire face aux problemes de

planification propres aux divers pays, a tous les stades de d^veXoppement.

M. AHMED (Maroc) fait unichaleureux ^loge du Secretariat et de l'utilite et de la

valeur de ses travaux. En ce qui concerne la coordination, il rappeile le pre*ce*dent

interessant qui se trouve dans une resolution adoptee par la premiere Conference regio-

nale de la FAO pour 1!Afrique, tenue a La,gos en novembre 196O»

Le' SECRETAIRE EXECUTIF declare que cette question sera abordee au moment ou les

projets communs CEA/FAO vieridront en discussion.
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Pro.jet 02-01 . internes

. M LEIIOE (Secretariat) pr^sente ce projet qui Wcole de la resolution 30 (ill)
de la ComBission. Cette ^solution repond a deux preoccupations : un certain groupe de
P^ afr^ns a.stiae que le coerce etait trop etroite.ent assujetti aux terfitoires
-trppol^ns; un autre groupe a manifeste la crainte que la creation Wdiate, par
les pays .ndependants, de system bancaires dans la ZOne sterling et la zone franc ne

f d6S PreSSi°nS *»"«*«*-., et que, dans ces conditions, le contrSle des
hanges ne bouleverse les relations co^erciales avec 1-Europe et a 1-interieur de

1 Afrique»
'''''

^ - 1. Secretaire ex.cutif a preparer un rapport en collaboration avec le
eretar.at, M. Leticne a entrepris ce travail en duin 1961. .pres avoir consult, tous
experts es pays africains et leurs ho.ologues d'autres pays, U pr,sente maintenant

prxncxpales conclusions au Ccnite, afin aue les ombres de cot organisnle puissent

apporter leur concours en lui signalant les proble.es qui auraient echappe a son eXamen.
orxgxne, dans les pays d'Afri^ue, les bangues ont eu pour r8le essentiel de

s occuper des questions de credit en matiere d-^portations et d-exportations; a cet

eg-d, elles ont fait un excellent travail. Elles n-ont pas Joue de rSle direct dans

ZJ9 "^ ^ 'ChBn ^°P°^ains. «».. n'ont
contribu. a intensifier la mise en^ de x, ^ fc ■.

le credit a moyen-ou a Zong terme, . ■ ,

:t rap
cZ ii::; vuelques importantes exosptionsactuellement manac^s par le danger d' inflation.

Le vrai problem, bien plus grave, se pose ainsi , cogent les institutions finan-
o .res peuvent-elles contr,ibuer a acce'l.rer la formation technique du personnel et la
foxmatxon de capital , Jusqu.a present, les syste.es bancaires n'ont pu aborder les
,ues l0ns de stabilisation et de development economiques en .fri.ue, parce que les

fluctuates .conomiques ont M presque exclusivesent subordonnees a la condoncture
con .nternationale. Bans ces conditions, le r$le essentiel d-institutions ba,-

1 LI0dT " Afri"e deVra" ^^ ^ C°ntrlbUer - d^^PP-nt et a la diversi-
c tlon des economies africaines, afin de per.ettre ^expansion de la production et de

Li ;T:r::;n: rure:A cet effet> ies
-1 n s :rns
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-tloii1 eiiire'les inve'stiseeinents consacre'S a la' foimatibrir^ofesion-

fe: et'les-'besoins^de i'&griculiure" et'Se1 lHndustrie: en taens a^uipmeni'est

Jfi6tive &ans le ta^de-l'Afrique, Ld! grave-p-inurie de cGto^eHenceB-&a&s. les posies

de gestion et d* administration eadge quo I1 on concentre simultane'roent les efforts:

sur la formation professicnrLslle e.t. sur les pr6ts. II impose done qu.e le».,;^,ys ,

d'Afrique utilisent lea institutions bancaires deja existantes et en creen^de nou-,; ,

velles j)p^,poi'.rvoir> leura besoins de capitaux a court terme et attirer- des capitwix

, provenance do.tpute^ ies papfctps .d*;mooAe. II: impose «WJ ^^^P^1

de chc^y.e, et de:;:onnai^^^^

^en dec ^changes co^nerc^au^ entr.e ^(?s pa^;anglopboiies: ^

franoophones d'Afrique. ■ ..io

Le rapport contiendra doux parties :

l'. "Etude criiique'du fonctionnement'ios institTitions^financiires africaines ^aa^

Zone'sterling,'oins':ia: Zone'franc/ dar^s les* pays"'qui'entretiennent des relations e^iroites

avec les deux sones, dons les pays qv-i n'ont jamais

2. ^ifKecommandationsv^inspirees dfe' I1 exp^rierase; et-

sur les conditions d&nc lec^uelies on::^jtcv6±V-ufliser les i institutions

pour'ac'C^i^rer 1' ©xpaneio-n econc^ique en Afriq^e-- : -; > ■ ■

1 ■■ ■■"i'"q€1©1 rappo-ri deVrait fetre achev^5 a'7ant" la: fin-dVlt]annee. ■ .■ ■ ■■'' ■■■ ' "■'■:

'M.-IiA?XNf;2' (Kigeria);E3interocse aux"consequences deooulant pour des groupes d'Etats

de la region, de'"!1* existence'de differenta 'eyetenes raonetoires. Les nombreuses monnaies

qui circulent, par'exen.ple-'dar^.n 1'Afrique de 1'Ouest sont? dans une large mesure,

r^giementees par les pays mdtropolitains interr-ssds. II se demande quelle sera I1 inci

dence de cette situation sur les rays qui, dans les sous-r£gions? entendent deVelopper

leurs^e'cnanges et leur oconomie. Four autant qu'il s'en souvienne, les discussions

qiii^ont abouti a I1 adoption de la rc'colution ont porte sur le develrjp^einent des e*c.hanges

! et'ia maniere^donV il sercit influe^c^ par 1'existence de systeraes monetoires assuj^ttis

a d'autres pays. II demande que ce point aoit mentionne dans le rapport™ . t

Le SEG52TAIES EnCUTZ? confi-nae le point evoque par le repre*sentant d? la Nigeria
p-, :trr-'.i- }i".y ii.i-.- ,.-,■■ i. iii-i/ -Yiv^i. ■ ■. ■ ■'■. ■ '■■: . -l^■--..■■ ■■■ "-■

et lui donne l'assurance q^Jil en sera fait etat_dans le rapport.
r '■■■,ti:-'--'fin.f tvj: :■;■-.., ■■' ,■■■■ w .il i--'-< :>■■ -yi'.J:.- ■■■■.-. ."!■■ - ' ■ ■ ■":'"i ■' ""-■' ' '■ -' ' ■

.,.,, ^(.^.LS^IC^ .(Seqre^ariat), ini^que ;-que le prpbleme des moyen^-permettant idUnt^gyer

les monnaifs, &es territoirGS dle3rpres;3ion.,angla.irse oufironoa^ae de-moniere a .acproftire

leur deVeloppement constitue l!un des points essentiels de son rapport.
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,,- M. CARNEY. (Sierra Leone) appuie sans reserve 1'ensemble du programme. II s'etonne

cepe&dant que I'.inflation et l'e'pargne; soient traitees a part (02-12), car ces questions

seront. sans aucun doute comprises dans, la reorganisation des/systemes bancaires que de

nombreux pays ont d^ja entreprise. ;

Le SECRETAIRE EXECUTIF dit que la question sera etudiee lors de l'examen du

prbjet 62-12. : : ;

Se re"ferant aux' critiques formule*es par M. LETICHE a 1'e*gard des banques, ;

M. AMADOU (Senegal) indique'que, si certaines de ces remarques ne sont pas sans fon-

dement, il' eti, 4t4 plus juste d'appeler I1attention sur les diff^rentes fonctions rem-

plies j>a!r les divers types de banques et sur le fait qu^lles ne sont pas toutesinier-

changeables. ■ '

. Le SECRETAIR3 EXECUTIF explique que le rapport qui est encore en preparation ne

.saurait e"tre examine en detail maintenont. II pourra 1' Hre a la session de 1963.

Pro.jet Q2-Q2 ■; Finances publiaues ,. . ■ .-

. M. STAMENKOVIC (Secretariat) indique que ce projet est double :et que ses deux

aspects sont extreraement importants pour les pays d'Afrique. , .

II prevoit d'abord une ^tude sur les regimes fiscaux en vigueur enAfrique et

les moyens a employer pour les ameliorer afin de re'pondre aux besoius du deVeloppement

^conomique. Une etude du rev.enu et des regimes fiscaux de dix-huit pays a deja 6t4

effectue'e et r*n rapport sur cette question a e'te' public dans le deuxieme numero du

Bulletin economique pour l'Afrique. Etant donne 1'importance du sujet, on cpmpte

entreprendre une nouvelle etude dans le courant de l'ann^e, avec I1aide d!un conseiller

regional qui doit prochainement prendre son poste au secretariat.

Ce projet prevoit en second,lieu une e*tude du cout.des services adminis tratifs de

1'Etat; en effet, plusieurs participants du Cycle d1Etudes des questions budgsHaires en

Afrique ont souligne" le co-at tres elev^ de ces services dans de nombreux pays d'Afrique.

C est la une tfiche difficile, mais on espere recruter un consultant pour la mener a

bien.

M. MARDNSR (Nigeria) reconnaft que ces Etudes seront utiles, mais seulement si

elles s'inscrivent dans le cadre ge'ne'ral des ressources publiques. Le premier imp^ratif

est d'etablir des systemes de comptabili-tes nationales, de maniere a pouvbir comparer

le volume et 1'utilisation des ressources publiques et la proportion affect^e au
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developpement economique. A cet effet, on devra etudier un grand nombre de systemes divers

afin de determiner lequel est le raieux adapts aux pays africains - celui des Nations Unies

n'etant pas n^cessairement le mieux approprie. Le secretariat dont 1'effectif est limite,

ne serait pas en mesure de faire une telle etude, et il devra se manager le concours

des university's, dans les pays qui en possedent. En tout etat de cause il est delicat

pour un organisme exterieur d'aborder la question des traitements et salaires de la

fonction publique. Des mesures d1austerite.s'imposent : la Nigeria' en est consciente

et espere qu'on y accordera une plus grande attention dans ljavenir. Le vrai probleme

est de rassembler des ressources et de les utiliser au mieux.

M. CARNEY (Sierra Leone) partage l'opinion de l'orateur pre'ce'dent sur la pertinence

et l'importance du projet tel qufil est congu actuellement. Si l'ide*e directrice est

d'amiliorer les finances pubXiques de maniere a mobiliser plus de ressources au service

du developpement economique, il vaudrait mieux proceder d'abord a une e"tude des systemes

de, pomptabilite' nationale afin de pouvoir evaluer l!importance et le caractere des

depenses de l'Etat. De plus, en raison de la necessite de r^aliser des economies de

personnel, M. Aitkins est fermement dfavis que 1'on devrait supprimer ce projet ou

le remplacer par une etude plus valable.

M. AHMED (Maroc) partage aussi l'avis du representant de la Nigeria. L1experience

acquise dans plusieurs pays africains a montre* qu'il etait indispensable d'^tudier

la structure des recettes et depenses publiques avant d'etablir des previsions a. long

terme* .

M. AMADON (Senegal) rappelant qu'il a ete sug^ere d'inviter les universites afri-

caines a cooperer aux etudes envisagees, declare que l'Universite de Dakar, qui devait

primitivement desservir tous les territoires qui constituaient autrefois I'Afrique

occidentale frangaise, pourrait apporter une utile contribution a ces travaux gri3.ce

a son Institut d1etudes economiques.

Le SECRETAIRE EXECUTIF fait remarquer que l'opposition manifes.tee a i'^gard du

projet n'etait pas entierement inattendue. II a inclu ce projet dans le programme pro

pose parce que plusieurs economistes eminents ont recemment affirme a plusieurs reprises

que I'Afrique devrait, pour arriver a ses fins, pratiquer une politique dfausterite. En

d'autres termes, il faut que les gouvernements prelevent, sur leurs propres ressources,

des fonds suppiementaires, qu'ils consacreront au deVeloppement economique. Deux questions
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appellent une etude particuliere : celle des depenses publiques d1 administration .(trai- •

tements des fonctionnoires) et celle des regimes fiscaux (afin desavoirsi la repar

tition de l'impSt.est Equitable et son ren&ement satisfaisont). Les deux etudes preVues

gu titre de ce projet semblent done parfaitement justifie«s.

II s'agit de.savoir si la CEA doit entreprendre imme*dia^enaGnt les Etudes proposees

ou proedder d'aborda une etude preliminaire des systernes de coraptabilite nationale.

Avont que I1on adopte une recommendation definitive a cet e"gard, le Secretaire

executif aimerait. entendre d'autres opinions a cet e*gard. Le secretariat a de*ja fait

certaines Etudes en la matiere, mais, mSme si 1'on pouvait ^tablirun systeme parfait,

cela ne suffirait pas, en soi, a montrer comment on peut comprimer les depenses

publiques.

■; M. LAHDNER (Nigeria) precise qu'il ne pr^conise pas l'abandon du projet, II

reconnalt ;avec le Secretaire executif que 1'on peut s'inquieter k juste titre du

montant elev^.des d^penses administratives dans certains pays africains. Plusieurs

pays ont cependanib, de*ja compris combien le developperaent economique pouvait souffrir

de la mauvaise repartition des ressources nationales dans le cadre de structure adminis

trative he"ritees du pass^. Le Gouvernement der la Nigeria par exetnple, est maintenant

convaincu de la necessity d'un programme d'austerite*. Cependant, il n'aurait pas pour

unique objet de permettre des economies; il viserait aussi a etabiir une nouvelle repar

tition des ressources reelles de maniere a encourager le deVeloppement economique. On

ne peut rien realiser de solide si l'on se borne a transferer des credits d'un secteur

improductif a un autre secteur improductif.

II faut!l&vont tout eviter que I1etude des systemes fiscaux ne conduise simplement

a l'^labbration d'un1 systeme modele. Elle d-evrait se concentrer sur les raethodes d^dmi-

nistration fiscal©'et sur le rendement des impfits. D!autre ph-rt, si elle devait porter

sur une cinquantaine de pays'africains, elle cunsistiierait spns aucun dout« une

lourde charge pour le personnel de la CEA et prendrait beaucoup^ de temps. Telle est

la principale raison pour laquelle: il a recommande que I'pnjessaie de st? menager le

concours des. universites. , : ■ ..,■-, ;-.T . ■ : :

Le SECRETAIKE EXECUTIF precise que le secretariat n1 a jamais pretendu etudier tous lei

pays africains. II est prevu de faire un choix de pays> opere, de telle sorte que l'etude

englobe les diffe"rents regimes et pratiques en.usage. De^plus, certains pays ne pdssedent

pas d'universite. ■ • : : ' •
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Le;ibut eat essqntiellement de permettre un accroissement de l'epargne nationale

pour stpLmu^er %e deyeloppement ^cpAomiojie. II est bien^evident quelWne" pburrait
incrirainer ^etu^e e^que^tion si les gouvernements decidaient: enMil^^ de cotisacref^

a des fins ii^roductiyes les economies realisees.

M. LARDNER (Nigeria) precise qu'il a justement voulu direi qu'il fallait d'»abord ! ^

faire davantage1 pour amener les gouvVrWmehts et^es i»ays africainis^; O0*prend?e la.

necessite de manager leurs ressources et de les utilises, ainsi que-11assistance :ext^-.^

rieure \MHVs recoiyent, au raieux de leurs besoins. On,pourrait ensui/te s'efforcer de

leu* mbntrer dans quels-secteurs il conyient,4'economiser et dans quels autres il est

legitim* de de^enser:davantage. Le Comity ne remplirait pas .son mandat, s'il ^ecomman-

dait cette etttde!sans en examiner, rau:prealable les consequences.

M, OTAMENKOV±fi! (Secretariat) nedoute pas queues fonctionnaires du secretariat..., ,,

soi6nt d»accord sur;ce point. En fait, 1'orateura ^voque le probleme tres complexe

du financeraeht dti: dlveloppement economique sous tous ses aspects,, qu'un grouped'experts

doit etudikta 1ft fin de 1'annee 1963. > t..-.■irj,j,. ;_.,, . . ,

m»:■ critiques ek^in^es:,. le ropresentan* du Becretariat demeure convaincu

au prbjet et deinande instananentr au» fiembres du Comite de bien peser leur

& se mettrait-on d.1 accord pour .renoncer a la premiere etude plutSt _

eferfciex-*- -:; \- - ■ ' ■ ■■ ■ _ :-.;>i):/i:. _ ..., . ( : :. ,_ ■.;.... ;.t. ,. _, _ ^

V HABJERI'C(TuMisie)^es,ti^e,Que la GEA,doi,^, entreprendre cette etude. Elle est -

Squire jourle fairey car >>on nombre de. pays ne possedent aucune institution^

l^envergurenecessaire. he projet est.l'un des plus importants de

ceux 4tii"fi^eat lfeu programme et.doit etre.maintenu.tel q.u'il est. , _^

mVmAxM' (friger) d^olare que> le Secr^Haire execu-tif ti'aya^it pas ecartf; puremen^

et simplement la ^oposMon duj reprefeeiviifttit mg^rien., :sa d^legatipn: appui^era |Une action

fondle sur' une synth^se dTes dif^erentes opinions exprimees.-; foutes- les. delegations

s'inquifetent "dii cout eieVe de l»adminis-tiration' dans. les. pays d'Afri^ue,,, .9% Xa :plupart

des Africains se rcndent parfaiternent compte de la necessity 4'ins^aurer une. politi^ue ,

d*aust4rite p<iur'rem^dier ,a la ^plorable s^tuati,on.economique q.ue les anciennes admi

nistrations coloniales ont laissee derriere elles. En y^rite, dans la periode relati-

yement brfeye qui s'est^coul^idepuis leur accession a l'independance, certains pays

ont deja fait bemcpup po^reorganiser, leur administration et 1 • adapter aux be'sbins

nationaux. II convieut done de charger le Secretaire executif d'enbxeprendre-les

etudes pt&po&ees, avec le concours: des uniyersites africaines et des conseillers

re«ionauX;.;l.e^.-triesultats d« ces etudes pourraient aider les pays africains a surbonter

, plus rapidement les difficultes economiques dont ils ont
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M. ABOU(Dahomey) estime qu'il convient d'indiquer, sans plus tarder, aux jeunes

administrations africaines les mesures d'auste"rite" qui ne cre"eraient pas chez eux des

difficulty trop graves. II faut done maintenir le; projet au nombre des priority du

programme.et remettre a plus tard l'e'tude des systemes de comptabilite" nationale.

M. HACEN ■ (Mauritania.) et M. PARKER.(Liberia ) sont d'accord sur la solution pro-

poseV par le repre*sentant du Niger-. ■ ; . :

M. AMADOU (Senegal) regretie que ses pre"ce"dentes remarques semblent avoir suscit^

une controverse entre les pays qui ont des universites et ceux .qui a'en ont pa«* ;^.U1,

a parlV de l'Uhiversit^ de Dakar, c'es-t! simplement parce qu'il estimait qu'elle pouvait ,

jouer un rfile utile. Le secretariat ne manquera pas de rechercher la collaboration...f j

d'irustituts nationaux d'economiedans les ;pays qui ne possedent pas 'universites.

M. CARNEY (Sierra Leone) constate qu'il "test unpoiiat qu'on a completement neglig^,,

jusqu'a present : la valeur intrinseque des etudes1proposees, Toute etude; peut Stre =

int^ressante en soi, mais ce qui importe e'est la valeur des renseignfements qu'elle

fournit. Ce projet ne menera a rien pour la simple raison qu'il est sans int^rSt de

connattre la structure des d^penses de 1'Etat, si l'dn ne salt pas 4galement le: mpntant,

total des ressources.' 0r7 son evaluation exacte ne^essite un systeme bien congu de

comptabilite nationale. En outre, les etudes proposees n'engloberaient. pa9 Immobilisa

tion des ressources et n'indiqueraient pas quelle est la proportion qu^ les gouverne-

ments devraient consacrer b, V expansion ^conomique; elles seraient sans portee,^ *ar

elles ne donneraient aucune indication sur 1'opportunity d'aH^ger ou d'alourAir la

fiscalit^. C'est essentiellement pour cette raison qu'il suggere que le projet spit

retire de la liste des prioritds et que l'Qn entreprenne une ^tude pr^liminaire des

systemes^de comptabilite nationale. Genlestqu'apres cela qu'une Stude des d^penses

de l'Et&t dans' les-differents secteurs aurait: vraiment un sens.: Si 1'on tenait n^an-

moins a! l'entreprendre imm^diatement, il vaudrait mieux en charger des university ou

d'autrefs organisines interess^s. ■■ .: . ;,

' m/lARDNER; (Nigeria) propose que les deux etudes qu'on envisage d'entrep

soient ainsi libell^es :

"*'i) Uhe4tude des systemes fiscaiix actuellement en vigueur en Aftique et,

des moyens propres a am^liorer les te^nigues, fiscales

et les rendementsy

iiV Uhe 4tude du coit'et des' avantages des services administratifs gouver-

' [" et noiamment des possihilites de moH1iaer de noinrftllea ressource^.

pour le ddveloppement economique".
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Le SECRETAIRE EXECUTIF prefere cette nouvelle redaction; car elle enonce plus

nettement l'objet des etudes proposes, qui est de decouvrir lea moyens de raobiliser

de nouvelles ressources en faveur du developpement economique. Le secretariat acceptera

volontiers ce nouveau libelle.

Revenant sur les observations du repre"sentant du Sierra Leone, il espere que nul

ne pease que la CEA n'a rien fait en ce qui concerne les comptabilites nationales.

Si l'on se reporte a la section con'sacree a la statistique, on constatera qu'une impor-

tante reunion d!experts de comptabilite nationale de la region et d1experts du secre

tariat a deja e~te" organisde, que 1(Association international de recherches sur le

revenu et la fortune a accepte", a la demande du secretariat, de tenir sa reunion de

1962 a Addis-Abeba et que la Section de la comptabilite* nationale du secretariat est

disposee. a.:apporter son concours aux gouvernentents interesse"s.

Enfin, le Secretaire exdcutif salt parfaitement qu»il importe au plus haut point

de coordonner les recherches de la CEA et le travail accompli dans les universites ou

les organises de recherche en Afrique et ailleurs. Le secretariat s' attache et con-

tinuera a s'attacher. a maintenir des liaisons de travail e"troites sur tous les sujets

d'inte"r:e"t commun.

M. HADJERI (Tunisie) accepte avec satisfaction la derniere propftsition du repre-

sentant de la. Nigeria : les changements sugg^res. ^largiss^nt considerablement la portee

de ces etudes. . , .

M. ACQUAH (Ghana), constate que les deux parties au debat e"prouvent manif estement

le meme souci d'aborder le probleme de la mobilisation des ressources en vue de 1'ex-

pansion economique; la seule divergence, porte sur le choix.de la methode. Les etudes

prevues dans le programme semblent repondre a tous les problemes qui se posent. La CEA

a qualite pour entreprendre ces etudes et aussi pour faire comprendre aux gouverneraents

la necessite de former des techniciens de la recherche capables d'effectuer d'autres

etudes du meme ordrej il serait ainsi moins necessaire a l'avenir de faire appel a

l'aide de la CEA.

02 - 03 Assistance exterieure

M. STAMENKOVIC (Secretariat) explique qu'il s'agit d'un projet d^ja ancien, qui

remonte a la premiere session de la Commission et qui prevoit que le secretariat doit

chaque annee faire rapport a la Commission sur 1'assistance multilateral et bilaterale

fournie aux pays et territoires africains. Ces rapports ont jusqu'a present 6U tablis

principalement par le D^partement des Affaires economiques et sociales du Siege. Le
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rapport actuel, qui sera presente lop's 'de 1'examen du point 12 a) de 1'ordre du jour,

figure dans 'Ie document 'E/C$Li4/l52.: ! ■ '

; M. BENTLEX (Royaume-Uni) signale que 1'Organisation de.cooperation et de developpe-

ment economique a Mja etabli des statistiques sur cette assistance pour la pAribde

1956 - 1959 et prepare des donne>s. analogues pour I1annee I960. Le Secretaire ex£cutif

vqudra certainement faire etat de cette source dllpformations, ainsi que d'autres ren-

seignements lors de la preparation 4u rapport annuel presente a. la Commission.

Le SECRETAIRE. EXECUTIF. confirmed que tout cela va de, soi.

Lro.jet 02 . 04 : Aspects iuridiques ,et legialatifs du developpement economioue et social

M. STAMENKOVIC (Secretariat)' r'a^elle que 1'annee preCedente ce projet,' apres

une assez longue discussion en" commission, a 4U r6&ige sous une forme plus precise.

A son regret, le secretariat nfa pas commence1 les !travaux prevus, faute d'avoir pu

recruter une persb'tme qualifiee. II faut esp&eP"' qu'aucours de l'annee, la Commission

pourra eiassurer les services d'un consultant qualifie et que les traVaux preiiminaires

commenceront. ■-, •, ,. .•:,.■-.. . ■...■■:,.

M. LARDNSR (Nigeria) soulighe i'urgenee !d'une etude compare des legislations com-

merciales en Afrique, par groupements geographiques plutfit que par pays, la priorite

etant.donnee ,a la legislation industrielle. Sous ces deux aspects, il serait particu-

lierement indique d'etudier l'experience des Pay& d'Asie et d'Amerique^latine qui' ont

tented1adapter .lemrs legislations aux necessites changeantes d'uhe, economie en Evolution.

;i ■ : . - La seance est lev^e a 18 h. 05. ■,
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'"' ■'■■■■■■'■'-■ ': ■■■!-"" ■ ■ ■ " ' DEUXtEME:SEANCE' '

"•'■' '''"' ; " ' "' dimanche 18 fevrier 1962, a 9 h, 10 ' ': ' ' '

President : M. MLE HAIMANOT (Ethiopie)

■ Secretaire: M.MATHU :

PROGRAMME BE TRAVAIL JET ORDRE DE PRIORITE POUR 1962-1963 ;

(E/CN.14/162/Rev.l) (suite)

Proiet no 02-10 : Bpnaues de d^veloppement

"' Le Secretaire ex^cutif expose que le projet, concu en application de la resolution

27 (III) de la Commission, a ete mis a execution. Un groupe d<experts s'est t^vjxx a deux

reprises et a termini ses travaux le 15 d^cembre en adoptant des recommandations. De son

c6tf/1'Assemble generale a adopte, le 19 d^cembre 1961, une resolution17ou elle a sou-
Iign4 au!i|l importe de creer des banques r^gionales pour l^Afrique. II convient d*obser

ver 3U1 il e,st .question d*une banque unique dans la resolution de la Commission, aiors

q^e l'Asseinbl^e' generale', dans sa resolution, a envisage plusieurs banques regionales

pour l'Afrique. II s^agit done de se prononcer entre les deux formules. Le projet 02-10

appartenant a la calorie des projets spdeiaux prioritaires est maintenant termini et

il i'aut done une decision^de la Commission pour que le secretariat se remette a l'e"tude

de la question, ■■>. ■

M. SOV (Senegal) estime que la Commission devrait charger le secretariat de conti-

nuer a etudier la question, car le rapport des experts renferme plus de points d'inter-

rogation que de reponses. II est Evident qu*une banque unique pour le continent, qui

aurait des,bureaux d'etude r^gionaux, disposerait.d'lin capital plus eiev^ et aurait un
prestige plus'grand que des banques rcfgionales, en meme temps qu'elle aurait une idSe

plus synthetique des problemes africains.

M. APPIAH (Ghana) explique que la resolution adoptee par l'Assembiee gen^rale,

' " notamment en son paragraphe 5, est une formule de compromis a laquelle Be sont rallies

les diverses delegations qui"en avaient' presente'U texte a la Deuxieme Commission, mais

dont les opinions etaient divergentes. Les unes se pronongaient pour une banque;unique,

les autres pour plusieurs banques. La Deuxieme Commission n'etant pas composee de sPe-

cialistes des problemes bancaires, elle n'a pas voulu prejuger la question et s'est

contentee de tracer le cadre dans lequel la Commission pourrait travailler dans un sens

positif.

1/ 1718 (XVI)
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M. DOUKKALI (Maroc), M. G4ENEX. (Sierra^epne) et M. de SOUfcA (Dahomey) pensent que

le Comity n'a pas h ouvrir un debat &ur le fond m£me de la question. II s'agit seulement "

de decider si le projet doit continuer ou non a figurer au programme de travail.

M. HASSEN (Mauritanie) et M. MAYAKI (Niger) croient, etant donne l'iraportance du

probleme, que le secretariat devrait continuer a l'etudier, quel que soit le sens dans

lequel la Commission se pronoricfera au cours de sa stance. , , ..,..,

M. LARDNER (Nigeria) pense que c'est a la Commission elle-m&me qu*il appartiendra

de modifier le programme de travail, Le Comite est re"uni pour veiiler a ce que le pro

gramme soit conforme aux int^rlts de 1'Afrique tout entiere. Le programne qui lui est

maintenant pr^sente" manque ^tonnamment de coherence et est mal e'quilibre'. Ainsi, au lieu

de mettre au premier plan les quatre questions les plus importantes pour l'avenir tie

l]Afrique, celles des ressources naturelles, de 1!industrialisation, des transports'et

du commerce, il fait une large place au developpement communautaire et a la protection

sociale qui ne sont que la consequence du developpement economique. C'est ce developpe

ment economique qui devrait retenir l!attention le premier. II faut en outre que ie pro

gramme soit assez souple pour evoluer avec la situation.

■ " ; M. jATTIGA. (Libye) ,pense que le Comity est la non ^our dresser un nouveau programme,

mais pour sfassurer que le programme trace par le secretariat est conforme aux r.ecomman-

dations des sessions precedentes, Le programme renferme des projets permanents - que la

Commission pourrait difficilement changer de categorie a, cause des travaux deja engages -

et des projets nouveaux, Au sujet des projets permanents, il vaudrait mieux que les membres

du Coraite se bornent a faire les quelques suggestions qui leur seront venues a 1*idee

depuis la troisieme session et qu*ils laissent la Commission trancher. C'est aux programmes

nouveaux que le Comite devrait consacrer le plus d1attention afin de determiner si le

rang que le secretariat leur a alloue dans l!ordre de priorite est appropri^.

M. GARNET (Sirrta Leone) croit avoir compris, d!apres 1!intervention du Secretaire

executif a la seance precedente? que le Comite a le droit de modifier le programme par

suppression, addLition ou de*placement.
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M, B08SEN jCSecr.Q-bariat) rappelle que les attributions du Comite, telles que le

Secretaire executif les a definies, de"coulent d'une decision prise par la Commission

elleraie'me a sa prernisre session,

M. APPIAH (Ghana) ? dit que, pour sa del^gations il est hors de doute que le Comite

est en droit d'appprter au programme de travail pre"sente par le secretariat les modifi-

,.. cations, cm1pxige involution de la situation.

Mv 'BAMANGASQiVIi^1 (Madagascar), appuye" par M. ZELLEKE (Ethiopie), croit que le

Comite* est parfaitemcnt competent pour modifier le programme. II pense qu'ilfaut donner

priority aux quaire sujetc eaumdr^s par le representant de la Nigeria, mais sans ne*gliger

.. quelques i^i.""*^ irnpcrta:itr> ccnnie les etudes techniques et les recherches sociales, fi-

,. nancieres :.ou autres^ . . . . , . . .-

M, DOUKSALI (I^aroc; entice qu'il serait souhaitable, pour la pr^sente session, de

suivre la proc^duro hab-Z-uolle, f5ans perdre de vue la necessity de mettre au,premier

plan les quatre ^rrnda cujets deja mentionn^s.

M, PASES (Li^iria) riropoee que le Comite, sans entrer dans une discussion de fond,

aecepte les propositions du groups d^experts^ approuve le projet 02-10 et le renvoie a
i - ■-]'■■■[ -. ■;■;',' ■■. ■ ■ ■.:■■-■■■.■■ ■■■■.■"■■' '■■.-:■■■■

la CommisEior.o

■•> ■■■'■■■ ^^g^g.stv..c.,-L>c.-j.^ decide * .... . . . \ . ; -.....;

; ' ' M* EASSZS'(Kat:-ritaaie) propose que le Comite poursuive1 I1 examen du programme dans

l^ordre nUndrique des projots,

I.I, en eat' ?ii^.F:l (Moic'o .

Pro.iet 02-11 : Gvclr; drnt^der> de^ questions budg^taires

M. LIGaHAi;1? (Cecrotariat) appelle Inattention, du Cpmit^ sur le rapport du premier

Cycle d'e^U^-PS; r,iir lee problenes de reclassification et de, gestion budgetaire :

:(23/CM.« 14/11^), ei i.r^icn$>.q;;.Q .1g secretariat ee propose de re"unir le deuxieme cycle d'etudes

m :1963 ou. ,en. X?64y. ■ . . ,. . =■ = : :,.. ..-:■■ .C .

'•*''■*'■ M. lABZtfZZ■ (iTigerif,) se dernahde si le Comite* lie deVrait'pas attribuer un rang de

priority ^su elevd' a ce"p>oje-ts! e'ttint :dorji4 que le secretariat ne semble pas certain de

,fcuvpir lV-
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M. ATTIGA (Libye) souligne lUmportance qu'il convient d'attacher a des travaux qui.

permettront aux Etats dfAfrique d'uniformiser leurs me*thodes de comptabilite nationale

et de communiquer a la CEA, pour ses recherches economiques, des renseignements ais^ment

coraparables. .

M. CARNET (Sierra Leone) rappelle que le Secretariat de 1*Organisation des

Nations Unies a publie* un important ouvrage sur la classification e*conomique et fonction-

nelle des operations de I'Etat. II se deraande si les travaux pr^vus ne feront pas double

emploi, De toute maniere, ils ne devraient pas figurer parrai les projets apeciaux prio-

ritaires, -

M. RAMANGASOAVINA (Madagascar) et M. de SOUZA (Dahomey) se rangent a I1 avis du re-

pr^sentant du Sierra Leone et proposent de ne pas inscrire le projet 02-11 parmi ceux

•qui jouissent d!un rang de priofite eleve.

II en est ainsi de*cide*

Proiet 02-12 : Inflation et ^pargne

M, OXRZANOVCKI CSecretariat) expose que ce projet nouveau est a ex^cuter en 1962

en coordination avec les projets 02-01 (Systemes mone'taires) et 02-02 (Finances publiques).

En effet, ces travaux sont comple'mentaires et tendent essentiellement a faciliter I1 Ela

boration de politiques monetaires propres a. favoriser I1exploitation des ressources na-

tionaleset a promouvoir le de*veloppement ^conoraique de lfAfrique. Le projet 02-12 s!ins-

crit egalement dans le cadre de la Conference sur le financement du deVeloppement econo-

mique qui doit se tenir au cours de 1'automne de 1962.

M. CARNET (Sierra Leone) serait surpris si les travaux envisages se soldaient par

un apport positif sur le plan the*orique. On possede deja une documentation abondante en

matiere d!inflation et d'^pargne. Les etudes qui restent a faire sont du ressort des au-

torit^s nationales - gouverneraents et banques centrales - a qui il incombe de decider,

compte tenu des theses ge*ne*raleroent admises, si elles souhaitent recourir a lfinflation

des couts et des prix et non a I1inflation mon^taire en tant qu!instrument du d^veloppe-

ment economique et, dans I1affirmative, de determiner le point auquel le processus in-

1flatiohniste leur paralt comporter un danger pour leur economie.

M. LARDNER (Nigeria) craint lui aussi que le Secretariat n'entreprenne des travaux

d!un inter&t purement academique, etant donne que I1inflation est un phenomene pratique-

ment inconnu sur le continent africain.



page 19

M. de S0U2A' (Dahomey) se range a l'avis deS representants. du Sierra Leone et de

Nigeria en ce qui <*,ncemea-inflation. ***** des pou,ssees iaflationnistes se sont ma

nifesto HiWwiW*.,.^ ont to^ours. ete provcquees par des facteurs^

lie8 a la situation economique des anciens pays colonisateurs. En revanche,le probleme

de I'cSpargae presenteune importance capitale pour les Etats africains et devrait retemr

tout particulierement l'attention de la Commission. ,., : .

M. Bpsm (Secretariat) fait observer qu. 1'objet des etudes envisages n-..t pas

d-e^wrla situation aptuelle de 1'ffriqu. eu egard a 1-inflation, mais d-aider les

nouveW Eta^^ricains; a Jeter les bases d'une ^conomie monetaire saine, sans avo.r k

courir les risques d'une inflation incontrolee. .. .

M .ATTIGA (Ubye.) est heureux de constater o.ue certains pays d-iLfrique ne connaissent

apparemment pas .^inflation et ne semblent meme pas la redouter pour 1-avenir. Ce n-..t
^ta:«**u . la^ibye, pour .apart, a d. proper aune^e^approfondxede ia

situation apres son accession a 1'ind^pendance, les changements apportes a la structure

de son economie ayant.suscite des craintes d-inflation. Au reste, il suffit de voyager

en Afrique pour se rendre compte qu-il existe dans bon nombre de pays, sinon une mfla-

tion caracteris^e, du moins une hausse assez symptomatic^ des prix. II ne seraxt done
i dt i^^Ur plus re sol

ris^e, du moins une h yp

passage d^ renoncer ^ projet consid.re; on pourrait c.pendant i^^Ur plus resolvent

vers le deveioppement ^conomique en demandant au secretariat d6 reunir d,s renseignement,

aussi complets que possible sur la prodaction it les prix^ et de Archer & determiner le

niveau^quel 1'inflation risque de compromettre■ le:;deve^ppement econonique^ au lieu de

le favoriser. Cette etude est loin de nfayoir qu'un, initerfet aeademique, ■,. : .f,..,.,tl,;,

' M- RfiMMfeASOAVINA (Madagascar) attache, be^ucoup de prix ^l'etude: des proh^mes af-
i question tre* .m*.-onnue .eB;Afrique xA l'ePargne,n'.exiSte. jrati^emen

'4o^ f=r.e. do tMsa^^t^fleia^Vil -econnaSt que le.projet 02-12 ne

ttie*txte peis iitt taiig "de priority ixfes elev^J ^ f. ,?■'■■*'i '■ ■ ■ i - -■•■^ •■ ;, ■- i ■■ ■ .

M. HAWEEI (Tunisie) fait observer que, si l-6n entend pax inflation **««»^'

tion des'jirix^ en ^^nce d'une .p^ciion st^ante, ^inflation existe |bel et bien en

Afrique. Sans douterl'insuffisance des donnee, st^istique^dont on dispose ne permet ,pas

-de s'en rehdre ebipte ailment. ;I1. *.t .d*c eas^tiel^s.la.P^dssion poursuxve ses

travaux dans ce domaine, a condition que l-et.de de 1-inflation .spit .^ee a oelle de
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l'epargne, que ceux qui en seront charges s'ecartent resolument d'une optique purement

europe*enne et qu»ils s'attachent surtout a d^gager des remedes spe*cifiques en fonction

de la conjoncture africaine et des impe*ratifs de la politique e*conomique ggn^rale.

M. de SOUZA (Dahomey) insiste a nouveau sur le fait que lea pays africains ne con-

riaissent pas l'inflation au sens classique du terrae : exces de la demand© sur l'offre.

L'etude proposee lui parait done premature*e.

M. CISSE (Guine*e) souligne qu'il existe une inflation permanente dans tous les pays

sous-developpe*s pour la simple raison que leur economic est "tele'guide'e" de l'ex-Wriottr,

qu'ils n'ont pas de marches raais de simples de"bouche"s et que des prix de*risoires leur

sont imposes pour leurs produits. . , ,;.,,, ,

M. SOW (Se'ne'gal) declare qu*au moment ou la plupart des Etats ind^pehdants d'Afrique

doivent cre*er une monnaie v^ritablement nationale et reviser leurs relations avec les '"*

anciennes banques demission, ce qui les inWresse au premier chef est de savoir comment

on peut utiliser l!inflation et 1'^pargne aux fins du developpement ^conomique. Inflation

et epargne ne doivent pas 8tre s^par^es, eHant donn^ que 1'une est le correctif de

l^autre. ..

■'M* LA.RDNER (Nigeria) estime qu'il importe non pas dfe"tudier les diff^rentes manifes

tations de I1inflation, mais d'enseigner aux planificateurs nationaux les m^thodes qui

permettent de juguler I1inflation lorsqu'elle se produit,

M. DOUKKALI (Maroc) conSidere lui aussi que les problemes ayant trait a l'inflation

doivent surtout Stre ^tudi^s dans le cadre des projets mte*ressant la formation.

M. ATTIGA (Libye) appuie les observations du repr^sentant du Senegal et suggere la

solution de compromis suivante : pour 1962, le secretariat maintiendra a son programme

de travail le projet 02-01 sous sa forme actuelle; il proce*dera a une etude plus poussee

des problemes en cause en 1963 ou 1964, la portee des travaux devant $tre elargie dans le

sens indique par, divers membres du Comite.

M. HOSSEN (Secretariat), faisant le point de la discussion, propose quef pour 1962,

l'on accorde un rang de priority assez bas au projet 02-12, dont I1execution sera liee

a celle du projet 02-01 ainsi qu'aux travaux entrepris en vue de la creation d!un Institut

du d^veldppement ^conomique. ■ . ,;

II en est ainsi decide.

La se*ance est suspendue h 11 h. 15: elle est reprise a 11 h. 35.
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02-13 Problemes administratifs des gouvernements africains

Le SECRETAIRE'EXECUTIF indique qu'apres consultation de la Division de Padmi-

nistration publique au Siege, a New Xork, il a ete convenu de reunir en octobre 1962

le Cycle dTetudes sur les problemes administratifs des gouvernements africains. Le

Comite voudra sans doute recommander a la Commission dTattendre les recommandations

des participants a cette reunion - qui seront de hauts fonctionnaires des Etats afri-

cains aides de specialistes des problemes administratifs - avant de decider de la

suite a dormer aux travaux du secretariat dans ce domaine.

En 1*absence dTobservations, il en est ainsi decide*

03-01 Problemes et perspectives du commerce exterieur des pays africains

M. NYPAN (Secretariat) annonce que, outre les activites figurant au programme,

le Comite* permanent du commerce tiendra sa premiere reunion en mai 1962. En 1963,

deux cycles d'etudes seront consacres aux produits locaux de PAfrique occidentale

et de l'Afrique orientale. Enfin, on projette de convoquer avant la fin de lTannee

1962 une reunion de specialistes du commerce.

M. LARDNER (Nigeria) fait observer que les activites de la CEA doivent tendre

essentiellement vers le developpement des economies africaines. A cette fin, il im

portq avant tout de degager les possibilites qui s1offrent aux pays d'Afrique de de-

velopper leurs echanges grSce a une production accrue. A la session precedente, le

representant du Congo (Ldopoldville) avait insiste a tres juste titre sur Is necessite

d'aborder 1'etude des perspectives du commerce exterieur a lTechelon sous-regional,

en examinant pour chaque sous-region la structure des importations et des exportations,

l'approvieionnement en matiereepremieres, etc.. Toutes ces questions revStent plus

dTimportance pour le developpement des echanges intra-africains que 1?organisation

des douanes, les politiques fiscales ou les accords preferentiels. M. Lardner propo-

serait, en consequence, de supprimer du programme de travail tous les projets traitant

de ces questions et de demander au secretariat de.sTattaquer a l'ensemble des problemes

du commerce exterieur sur une base sous-regionale.

M. FAHMI (RSpublique arabe unie) souligne que les etudes et documents du secreta

riat portent generalement sur certains groupes de problemes ou sur certains produits,
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alors gu'il serait sounaitable d'en elargir la portee demaniere a yenglober 1-en

semble des pays d-Afrique. M. Fanny avait eu 1< occasion de formuler !a meme obser

vation a.la session precedente a propos des incidences des groupments economiques

europeens; elle demeure valable pour les problemes du comerce exterieur, qJil con-

viendrait d'etudier glpbalement et non pas sous V angle sous-regional.

M. CARNEX (Sierra Leone) se demande dans quelle mesure 1-etude des systemes doua-

nxers peut contribuer a acoelerer les echanges entre des pays qui appartiement pour

la plupart a des blocs economises distincts. II craint que cette etude ne serve de

pretexte pour eluder le probleme essentiel, qui est de developper la production des
pays d'Afrique et de creer un m^rche comun africain.

M. m>AH (Sebretariat) rappelle que la Commission a entrepris ou entreprend de

nombreases etudes flans le domaine de 1-industriaUsation et qu'il convient de relier

le projet 03-01 aux projets 11-01 (Enqugtes industrielles et planification industrielle)
et 12-01 (Transports). Dans ce contexte> le projet en question prend son sens veritable.

M,. ATTIGA (Libye) ccnteste que des etudes sur l'organisation des douanes dans les

dxfferentes parties de-l-Afrique ne puisscnt avoir pour effet de faciliter le coerce

afrxcain. Ason a^s,, le secretariat devrait poursuivre en Afrique orientals et, plus

tard, en Afrique du Word 1-etude conmencee en Afrique occidentals.

M. de SOOZA (Dahomey) s'associe a la declaration du representant de la Libye.

D'autre part, il ne croit pas que l'on doive proceder a des etudes separees sur le

commerce intra-africain et le commerce des pays africains avec les pays d'autres conti

nents, oar 1-etude des relations commerciales entre la region afriealne et les autres

parties du monde pemett^ait de degager les possibilites d'accords comerciaux entre
les pays africains. ' ' ;

M. HADJEHI (Tuni.sie), tout en admettant que 1-industriaUsation est l'un des prin-

cipaux facteurs du developpement economique de 1-Afrique, insiste sur Vimportance des

problemes relatifs au commerce exterieur et plus particulierement au comerce intra-

africain. A l'heure actuelle, les relations commerciales des pays africains avec les

pays europeens conditionnent le dSveloppement ou la stagnation du commerce africain.
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En Tunisie, on a constate, apres l'independance, que 90 pour cent des echanges se ■

faisaient .avec: un pays europeen. On a essays de diversifier les echanges de la Tunisie

avec les pays eurbpeens et 1'on s'efforce actuellement d'organiser des echanges avec

des pays.africains. M. Hajeri preconise done l'etude des problemes du commerce intra-

africain.

■■•-... M. LARDNER (Nigeria) ne comprend pas comment l'etude de 1'organisation des douanes

peut aider au developpement de 1'Industrie. Par ailleurs, il ne faut pas cublier que

les perspectives de debouches en Europe occidentale sont assez restreintes. Au lieu

de ressasser les anciens problemes, le Cpmite devrait done stefforcer de trouver une

solution au probleme actuel de PAfrique.

M. ZELLEKE (Ethiopie) estime que la meilleure faqon de stimuler le commerce afri-

cain est de rechercher les mesures propres a diversifier la production des pays afri-

cains. La question de I1organisation des douanes est secondaire et les efforts.du

secretariat devraient porter avant tout sur la diversification de la production.

M. DOUKKALI (Maroc) attire l'attention sur 1'importance de la production agricole.

II rappeUe que l'epargne necessaire a 1'industrialisation d»un pays peut Stre consti-

tuee par la production agricole qui a pour effet de d^clencher les investissements

industriels.

M. ATTIGA" (Libye) partage les vues exprimees par les representants de la Nigeria,

de l'Ethiopie et du Maroc. Les etudes sur lforganisation des' douanes doivent 6tre

poursuivies dans les differentes regions africaines, car elles permettront d'ellmiher

les obstacles au commerce intra-africain, mais le secretariat doit neanmoins -concentrer

ses efforts sur le probleme de 1'industrialisation.

M. LAflDWER (Nigeria) fait remarquer que les ressources du secretariat sont limitees

et doivent §tre utilisees a bon escient. II importe done de he pas negliger 1'industria-

lisation, qui est indispensable au dSveloppement economique de l'Afrique,.au profit de

questions secondaires telles que le transit et Vorganisation des douanes.

Le SECRETAIRE EXSCUTIF declare que les decisions relatives aux trayaux du secre

tariat doivent §tre prises par la Commission economique pour l'Afrique. II rappeUe
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que le Groupe de travail sur Vorganisation des douanes en Afrique occidental a suggere

qu'une etude analogue soit entreprise dans les autres parties de 1'AXrique. Quant a

1'industrialisation, .le. nouveau Directeur de la Division ;de 1 'Industrie, des transports

et des ressources naturelles soumettra a la Commission des pro-jets- touehant eette ques^
tion. .

■ : M. PARKSR (Idberia) constate'que les membres du Comite sont unanimes a reconnaltre

que les questions d'industrialisation et de transport; sont priorities,, alors que celle

de l'organisation des douanes est secondaire. II suggere done d'attribuer une priorite

moins elevee a ce projef et de passer a l'examen du projet suivant.

Le PRESIDENT a 1'impression que cette suggestion doit $tre acceptable pour tous,

M"; LARDNER (Nigeria) estime que le Comite devrait attribuer une priorite ires peu
elevee a ce projet. ' ' ' " '

M. SOW (Senegal) iait observer que les Etats africains ignorent ^galement les

conditions morales et materielles dans lesquelles peut se developper le comerce intra-

arricain. II insiste sur le fait que 1'Industrie ne fonctionne pas de la mdme' fagon

dans les pays sous-developpSs. II ne faut pas oublier que les matieres premieres uti-

lisees dans l^industrie doivent souvent Stre importees et que les pays africains sent

contraints de faire appel a des techniciens etrangers. Tout cela augmente le prixde

revieiit des produits. . Or, certains pays qui reclament a grands cris 1«industrialisation

de 1'Afrique refusent d'acheter des produits africains qui coutent plus cher que ceux

qu'ils peuvent importer des pays europeens'* Ce w'est que lorsque les pays africains

auront compris les difficultes propres a leur Industrie que le.commerce intra-africain

pourra se developper, , .-.- . ,

M.ATTIGA (Ubye) pr^fererait ne pas utiUser les termes "haute priorite'', "priorite

moins, Slevee". Comme 1«etude de 1'organisation des douanes a deja ete effective en

Afrique occidentale, le secretariat devrait proc^der a des etudes analogues dans id'autres

parties de 1'Afrique. II suggere toutefois que l'on se borne k attribuer une haute prio

rite a Vindustrialisation, sans mentionner que 1'etude de 1'organisation des douanes

doit avoir une priorite moins e"levee, car ce projet est egalement important.
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M. DOUKKALI (Maroc)s se referant aux declarations du representant

du Senegal, signale un autre facteur du developpement du commerce intra-

africain : la consomraation des produits africains. II demande si le

secretariat pourrait organiser des expositions afin de faire connaltre

sur tout le continent les produits des divers pays africains.

M. de SOUZA (Dahomey) demande que 1'etude des relations commerciales

soit maintenue au programme de travail, car elle permettrait d'aboutir a

des accords commerciaux entre les pays africains. De meme, 1'etude de

I1 organisation des douanes devrait e*tre poursuivie dans les diverses

parties de l'Afrique, car il arrive que certains pays africains refusent

d'acheter des produits africains en raison des difficultes douanieres

qui en resulteraient. Enfin, les etudes des relations commerciales entre

la region africaine et les autres parties du monde ne doivent pas e*tre

negligees, car la decolonisation economlque des pays africains n'est pas

encore terminee.

M. LARDUER (Nigeria) fait remarquer que les echanges commerciaux sont

bilateraux et reposent generalement sur les avantages reciproques que les

parties interessees peuvent en retirer. II ne s'oppose pas & I1etude de

ces questions, mais il estime qu'elles ne sont pas essentielles*

M. SOW (Senegal) signale que les taxes imposees par certains pays

constituent un.autre obstacle au commerce intra-africain. au sujet de ce

que vient de declarer le representant de la Nigeria, il ju^e que le com

merce intra-africain doit §tre considere sur le plan multilateral et non

bilateral.

fo. CaHIJEY (Sierra Leone) demande au President de mettre aux voix la

question de la priorite a accorder a ce projet.

K. ATTIQA (Libye) prie le representant du Sierra Leone de ne pas

insister sur sa demande de vote et sug^ere que le Comite se borne a inviter

le secretariat a accorder une haute priorite aux projets relatifs a

1!Industrie et aux transports,

M. de SOUZA (Dahomey) appuie la suggestion du representant de la Libye.

M. CARNEY (Sierra Leone) accede a la demande du representant de la Libye.
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Le SECRETAIRE EXECUTIF regrette que cette question ne soit pas mise aux voix,

car le secretariat aimerait recevoir des instructions precises a ce sujet,

M. CISSE (Guine"e) s*etonne que ce soient les representants de pays prisonniers

d'une enclave douaniere qui refusent cette etude. II ne faut pas oublier que le pro-

bleme essentiel est celui de la production et non celui de l'ecoulement des produits.

Malgre" les incidences des echanges commerciaux sur lreconomie nationale, un pays peut

e*tre obligS de prendre une decision politico-*economique qui ne soit pas conditionnee

exclusivement par le prix des produits.

On ne peut pas admettre que certains produits qui sont etrangers a 75 pour cent

et maquill^s africains soient considers conime originaires de ltAfrique,

M. IARDNER (Nigeria) accepte que cette etude soit maintenue au programme des

travaux, etant entendu qufelle ne doit pas etre consid4ree comme essentielle et qu'elle

portera sur les relations commerciales et non sur les conditions commerdales.

La seance est levee a 13 h. 20
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•—•-■-■ ■<•:•'■< -3 TROISlEbte SEANCE !.■„.'■ ;.;r- .<;,.,;:■ <t ...;, .,..., .^

,,,H .vi^; r/ , .„,„ . Dimanche 18 f^vrier 1962 al4h 40 ?i *'*^

J-K'-j-iwJ s. . ■■;:li, ■;;. ,, ;, President.?. M. TEKLE HAIMANOT

Secretaire : M. MATHU

PROGR^ I® TRAVAIL1 ET OfiibRE US PHIOfiTTE POUR 1962^1963. (E/CN,14/l62/Rev.l),(suite)

T, cotnforra^ment h 1*article 46 du^egiemeht Irii^riewr de la Commis*i.Qn,

demand, a^;rPBr^entantsde bien ^uloir? limber la 3dur^e Se Veur^ interventions,.*■■<**

»,;en r^ison 4u peu de temps dont dispose raaintenant le Comity pour terminerfaes

1 'i .1 i i : ;■■■ ij,

Pro.iet'03 t Commerce -international = ; ., , ..... _ ,. !;< ;j :> , , | ..ri r;(^ ?| . ^ ., . ;

Mi HTPAN (Secr4tariatKpr^sembe l«s projetp classes sous cette rubrique, qtii " '

restent a examiner ^exception du projet 03-10^ Au titre du projeV63-0^(EibuAe des^
ententes ^conomi|iues,r^ionales et pr^f^rentielles), le Secretariat a t4&g4 uh rapport

sur l'^u*ion r^cente' <^s groupements'ecbnomiqu^/tt*Europe>-teUadataLe) (B/fi»41.4/139),

ia

agricole

'^u*ion r^c
la ^rniere decision de la bpimiiau^Ucbiiomi:^ teopfeem^e. sur:

icole commune. Le Comity permanent du commerce examxne'i'a ce1 rapport:.lo»«r..'.4*-«a: «^

ch^in^ reunion, en max 1962. . ', *' " ' ^^■'■'■-•>J'i-.-^ ^-i j-«Jxit

( Qn'compte que deux autres' documents poiirraient ;8tre di'dtTi;l3u^sl%u coiUrs^ea !j?«o-

his semaines La parution de la preSfere i-fcude!'Su sVschaines semaines. La parution de la premiere etude du sjtete'me iprSf^rtfiitl;el,;.du oo/,- in

Commonwealth en Afrique a ete retardtfa^fli^aijfe^a?^^^^
enire le Rovaume-tJni ''et le-aMarichTS'"icbmmun^^europ^ei^^^Lafseo^n^^ jtraity^UX-,;|changes com-

: ' fLe:pro:iU'i"6i-O4jr'4«i porte^ur ^iei activity p&rraa^en^e,» cpmp.ren^^lafpublication_.

d^un'Bulletin' %u commerce tefeleuir:1 ^

et d1 articles ^©"journaux- 'On1 espere ^tie'1'esi.igouvernements. africains accepteront de

noramer des coirespon^an'ts ;p-ermaneht;8t:pou3P^t;te publication., afin,. ajier:le. Secretariat

puisae 'rendre compt'e de toute nbuvellff evolution de la si4.ua.tipn. La cpiif^rence; d'hommes

d'afVakres'africain's '(pWjet O3-llr) qul idevait (tout.,<3,labora,,-Se tenir en 1.961^ est main-

tenant prevue pour 1962-; Uri ■secretarial special^ instalie a Monrovia, estle principal

responaable de la preparation de la conference, la CEA se bornant a apporter son aide

pour 1'organisation de la reunion.
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Les projets 03-12 et 03-13 sur les problems :de transit en Afrique occidental ont

deja fait 1'objet a'observations lprs de la.prec^dente stance. On pense que les travaux

preparatoires oommenceront au oqurs de l'annee; on espere que le groupe d'experts sur

les problemes de transit pourra s'e reunir vers la fin de 196^ et le groupe de travail

sur le trafic frontalier en 1963.

m/ PABKEB (iibe-r'ia)1 rapVelle qu'une conferen*»^liminai;re d'hppmes d'affaires .

Bfxi'calns s'est tentteitt MonravjL,a; en I960, pour etudier certains problemes generaux

du'commer<S*^ntra.afri<min.:Le Comite dire^cteur to.lo, future conference, quiVest

reutd'a Monrovia et a ^sablaoca au debut:de 1961, a constate que de nombreuses pro-

positions faites a la precedente conference avaient deja ete mises en oeuvre par^la^

CEA et certains eroupements politiques africains. Cependant, certains aspects du pro

gramme initial font encore 1'objet d'un examen et il #^^i*i&&miL*di}3&fZ
cution de,oe,pxojet. Une fois au complet,'^ del^atiirf pWra; m*M> ^ pl^'femples

^e.taiis h.ce prppos.,, , . . ■ . ..

• " 'M. if&m' (Sfetfretoiriat) fait, brifeyem^nj, l^historique du proqet 03-10. Le Secre- ^

taiye-exectitif a p*is les.dispqsitipns. n^^e^aires pour r4unix.^es repr^sentants de ^ •

pays africaitts pr^tacW™ pmmaires, -mjm> K4^eI la si^}fn des principaux ^ '
produits agricoles de base, et des travaux preparatoires sont .actuellement entrepris

en collaborStioo avec le Siege «*. la.140,^ Go.uyernement nigerien examine actuelle

ment une projoaition pr^conSsant que oe^te.riunAqn spit organisee a Lagos, en Mn196

Pro.iet 04-01 ; 'Bulletin e"cono'mique pou^' 1 'Afrique ' ' ■■ ■■■ »■<• "■■■)-. n-. .: ■.■.. ■.r.-:wi.. :■

M.sTAMKNk0Vl61Sec) ppq

avait conclu qu< eile^evait chdikr 1une'*6rmule plug-soupl^ qua cell*,; aMtoe etude

econpmique'annuelle de^'Ai^que; elle avait-alP*s -«*!«*«, *»4^ »-B«^,jtoux,

par an un bulleiin ecSomique* "Ju^'li present, le-.WlfcWrtartrt.w.Wllwr* le, Premier,

num^rp'de l^ann^e tf une'ikalyVe' de'la^conaoncture «feon*mi<^e. .at le,.«eu,d.emeb!,>,,des ,

articles s^eiaux'sur'aU 's£jeWpWcis interessantM^^ ^ricaine.-sitles.tra^ux,

de la Commission. Le-'Bun^1 est destihe non seulement >W-reipondre. aux, besqins imq.^

'diats des' services1 gouverneit&ntaux/hais aussi a' fduxnir^ % :l'irVten**on^s .uniyersites

W'des'^nercheuW, une'dobuineiWaebil siir les -prdbil^es^f-rtas&iii**'! --.i.-. ..^.yf.-, , ,,: ;
■i;t/:

"■ .1
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1 :' life SECRETAIRE EXECUTIF ajoutt* 'qu'ilsonge serieusement a entreprendxe la preparation

d'une etude sur la situation'economise'de l'Afrique, depuis 1956, qui ssraiV^Qfeeve'e

avant la fin de 1963 et presentee a la Commission a sa sixieme session, en :19$4. II

rappelle au Comite" qu'une etude pottant sur la'periode 1950-56 a d^al^te soumise a

l'examen de la'Commission a la session de Tanger, en I960, et il ■ espere que ,les-moyens

: donVil dispose lui permettront de mener cette t&che a bien. i, .

M, LAEJ3NER (Nigeria) feiicite le Secretaire exe*cutif de l'excellent travail qu'il

a accompli en publiant le Bulletin ^conomique et propose d'insurer'dans les prochains

num^ros une bibliographie des ouvrages publics par la CEA et par les auires Commissions

economiques r^gionales.

Titre 0? t Aspects sociaux du d^veloppement e'conomique

Mme, BASTER (Secretariat) declare que le projet 05-01 traite des problemes sociaux

et des1 politiques sociales dans leurs rapports avec 1' evolution ^cbtioUque1. Elle explique

qu*une partie de sa tache de conseiller regional pour le deVeloppement social a consiste'

1 a collaborer a. la rSdac^ion du chapitre consacre a: l.'Afri.q1ie dans le; rapport sur la

Situation mondial© pour T9&3 <*t: qu'en rassemblan-t les donn^es diiaponible-s.sur l^s prin-

T cipales tendances sociales, le s^r^tariat couvre deja une .grande;;partie du K?hamp ;de

rechexches auquel's1 applique ce projet. : ! ■

On s'est efforc^ de pr^seiSter le projet sous une forme -plus-positive que lapr^ce-

dente, 'en suivant dans toute la rtfesure du possible^ les indications fournies par les

Groupes de travail et d1 experts qui se sont r4unis recdniment.-;Afin de tenir compte des

suggestions pr^sent^es par le Grotipe de travail sur le developpement ^conomique et

social et par;le Comite permanent de la protection sqcia^e et du d^iappement commu-

nautaire, lo. Secretaire exe"cuibif propose d'ajoute.r au point b) le membre de phrase :

"valeurs et institutions favprables au developpement". Cette addition a pour objet

principal de faire ,porter 1'dtude aussi bien sur ^es facteurs fayorables que sur les

obstacles au developpement. _■■....■ ,. ■■ . . ;: ; ; :

Un elargissement analogue est propose pour le point c) dont le libelle deviendrait :

"Etudes des aspects sociaux des plans de developpement et des de"pehses afferents aux

programmes sociaux, et integration des programmes et politiques sociaux dans les plans

gene>aux de. developpement". Cette adjonction perraettrait de dormer suite a la dis

cussion qui a eu lieu en la matiere au sein du Groupe de travail pour le"developpement

economique et social et notamment de collaborer dvec le service du developp'ement aux
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• travauxipr^paratoires du.Groupe d!experts qui .doit.se reunir en 1963 pour etu<Jier la 4

planification danso3.es seeteurs sociaux, dahs^ses, relations avec I1 ensemble des plans

de deVeloppeinent. :.-..;■, :.. .- ; . ._,- ," . .-.-):. . , ,,. __ .* , ,: ,,;.-. .. ■■ . ....

i'Bll* smiligne llijit«ntion exprim^e par le secretariat .a,e, coordonner ces acti-

vite*« avec. les autres projets et avec les travaux du Comite permanent de la protection

sociale et du developpemeni communautaire. A sa derniere session, le Comite permanent

r: , a fait un certain nombre d^e, suggestions concernant les recherches, en mettant en

rp^ief les. questions jug^es importantes par les services charge's de 1'application

.. cLe: la politjlque sociale.

Le projet tel qu'il est formuie permettra au secretariat de tirer le meilleUr

parti possible de l'effectif restreint dont il dispose.

H?i ^e SpUZA (Dahomey) estirae qjie le mot "social11 a un "seHS un pen etroi.-tet propose

de lui substituer le mot "sociplogique" qui evoque mieux la situation de l'individu au
'-'■■'- ' : •" ■-• ■ iTii-ii::':i;' " ' ;: ■ /■■■-;■ ;.' ■■;■■! ■■.. ^ !■;.;■. i - ■ ■ ,.,.-... ..;-..■..,, > ..,.f .: \ ;■ ■. ..

..^s.e^Ln c\e ;la..s0|.ciete.

■ MJ -LARIHER (Nigeria) ^rexaminantli&nsemblede^cette, section, 4ecla.re que .sa dele-

! gation 'estime Iqu'il faudrodt, ^dans rcette parti^ du progriamme.,. mettre:l.|acc(ervt sur. la

formation professionnellej:: etijlus particulielement sur la formation de planificateurs

nationaux du developpement social. Le Comite permanent etjcj-® la protection fsoci^l^ et

■ idu developpei»6nt comraunautaire a d^ja, pris note de cette opinipn, mais le representant du

. Nigeria ainierait reeeYQ&ir 1 'assurancer que, les mesures necessaires seront prises pour

l'application de eeijtepolitique^ ;Lps-re^udes ne jdevraient constituer qu'une documen-

le base; en vue de ces activites .de,^ formation. . . .. . ;r,

,: i

■■'■'■■ ■•' lie SECRETAIRE EXECUTlFr ^>ri e M. Lardner de se1 reporter a'la partie duprogramme

qui ebneerne la formation1professionnelle (E/CNvl4/l62y page 49) et qui:rassemble,sous

un seul titre tous les £rojets'concernant la; formation'professionnelle dans^Aous ies

domaines d^activite. Le projet 41-02 est consacre a1 la'' formation dans le domain©-' de

la planification economique et sociale. ' (: ;. ; !

M. CQMHAIRE (Secretariat), en presentant les projets relaiifs a la population et
J.7

S'i i 1 :":'f ■

et -ll)y fai't"Observer ^rls' sonrt-a-lor-fdrs-modestes

et ambitieux- Us sont modestes, car ils visent simplement a e"clairer certainis aspects

sociaux du deVeloppement ^conomique et se limitent a des Etudes, en laissan't a d'autres

le soin de decider des mesures a prendre. Ils sont ambitieux car ils font appel a un

personnel restreint pour forger les outils qui permettiont a d1autres d'agir avec plus

d'efficacite*.
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1. regime dos taxes municipales et sur le petit coerce en Afrx^ue.

M. AXXICU (Ubye) propose ^ V•—

f
rubrique.

repond ^ le Secretaire executif est pr.t a aeoepter cette propo-

sition.

co^pris X-Afrique, a deOa «« reunxe etBous^eveXoppecs.y co^pris Xq,

ont avant tout besoin d-un resume des resuXtats obtenus grace ..« donn,eS,

pouvoir orienter leur politique d>urbanisation.

SECHETAIRE EXECUTIP reconnaft 1- extreme importance de cette activity Le
SKCHETAIRE EXEO fonotionnaires Cati«nauX ctere4

1.. meSures n^cessaires seront prises pour un .change de vues. II ,

4Ue les r^sultats se r^Wleront utiles aux gouvemements afrxcaxns.

■"' M^DZEEO (Secretariat) pr.sente 1. pro.et 05-04 et signale .ue Xe

Ildre int,r.t, tandis ,ue a-autres zones p!us i.portantes se
imports done ^ue le Comity donne- aes. instructions pr^exses.
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M. ATTIGA (Libye) est frappe par la faco,n dont. le secretariat a traite* un probleme

extr-emement delicat et-Urdu. Solon lui, l'int^ret essentiel de cette tache est de dresser

un inventaire des pratiques de discrimination raciale qui ont un caractere plus ou moins

institutional ou UgoX et qui sont, en d'autres termes, admises ou tolerees par la

soci^t^ etparfois meme sanctionne'es par des textes l<Sgislatifs. Lorsqu'on connaftra

la situation pour 1/ensemble de la re'gion, on pourra prendre des mesures pourabolir

de telles pratiques. M. Attiga espere done que les etudes seront poursuivies en ce sens

jusqu'a ce qu'on ait determine la situation de la re'gion tout entiere.

M, LARDNER (Nigeria) estime qu'il y aurait peut-@tre avantage a poursuivre des re-

cherches en profondeur dans les sous-regions de"ja etudiees, afin d'om^liorer les methodes

de recherche du Secretariat et sa connaissance des problemes. La discrimination raciale

est souvent de nature si complexe et se d^robe si souvent a l'exocien qu'il est n^cessaire

de V—Udier pluS ^ *ond pour ^^x la comprendre. :

M. MORGADO (Portugal) appuie les vues du representant de la Libye et pense egalement

que les eHudes devraient Hre etendues aux autres sous-regions, afin que la Commission

puisse se faire une id^e g^n^rale du probleme dans l'ensemble de la region.

Section 06 : Statiatiques

M. BERTHET (Secretariat), en pr^sentant cette section, annonce que les diff^rents

projets qui y sont enuraer^s constituent un prolongement du programme sounds l1ann^e ■'

pr^c^dente, dont l'objet demeure le mgme : aider les pays d'Afrique a am^liorer leurs

services statistiques afin qu'ils puissent mieux satisfaire aux exigences de la plani-

fication e*conomique et sociale. . :

Le projet 06-01 est la base du programme tout entier; 19 pays ont de"ja etabli des

plans d'expansion de leurs services statistiques. En matiere d»assistance technique, un

fait nouveau est intervenu qui repond tres certainement a un besoin eprouve depuis long-

temps : il s'agit de la creation drun bureau consultatif regional compose' de trois fonc-

tionnaires permanents et de cinq conseillers regionaux designes au titre du Programme

d'assistance technique de 1 'Organisation des Nations Unies. Ce bureau dispens.era des

services consultatifs a court terme, pour computer 1'assistance technique qui s'extend

sur une plus longue periode.

M. Berthet expose ensuite ce qui reste a faire au titre des autres projetsj il

attire 1' attention sur le program de formationprofossionnelle englob^ a la section

gen^rale relative a la formation. La pire des entraves qui genent le deWement du
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programme est le manque da statisticiens qualifies; il exprime 1'espoir que trois centres

de -formation de .statisticiens des, cadres intermedia ixuss existeront en 1962. La CEA prgte

egalfcment son concours a un centre de formation de statisticiens des cadres superieurs;

elle prend enfin des dispositions pour accueillir des stagiaires desireux de s'initier a

1'utilisation du materiel 4J-ectro-comptable r^cemment install* dans 1'atelier raecarfogra-

phique du secretariat. \ .

M. AHbliiSD (Maroc) f*licite le secretariat de l'oeuvre accomplie dans le doraaine des

statistiques. Cette tSche est ardue mais indispensable puisqu'on ne saurait prevoir avec

precision les tendances .du developpement ^conomique en 1'absence, de donnees statistiques

- exactes. Son pays, persuade" de 1'importance de cette entreprise s'est conform* aux recom-

mandations de la CEA en r^organisant ses. services statistiques et en creant des stages

de formation a 1'intention des statisticiens.

, Cependant, il est clair qu'un des aspects de 1'activity dans ce domaine a ete un

peu neglige" : le probleme des statistiques agricoles. II est deja difficile de rassembler

des statistiques exactes sur 1*Industrie mais les difficultes sent encore plus grandes

pour 1'agriculture en raison de contingences qu'il est impossible de prevoir. En conse

quence, sa delegation voudrait.que des contacts permanents s'etaolissent entre la CEA

et la section de statistiques agricoles de la FAO, en vue dlameliorer les statistiques

agricoles en Afrique,

M. GABNEI (Sierra Leone) a appris avec intdr^t que la section statistique de la C£A

posse.de maintenant un atelier mecanographique ou 1'on pourra initier des stagiaires au

fonctionnement des machines ^lectro-comptables. II aimerait savoir en quoi consiste

exactement cette installation.

En second lieu, il voudrait savoir pourquoi on a estirae necessaire d'etablir, pour

les enqueues sur les menages, des manuels mdthodologiqizes adapts aux conditions propres

a l'Afrique (projet 06-04 b)); il deraande aussi si ces manuels adapts r^pondront aux

exigences fondamentales et.universellement reconnues de la comparability Internationale

des statistiques ? :

M. BERTHET (Secretariat) explique que:1'atelier mecanographique recemraent install*

est dot* de machines IBM destinees au depouillement des donn*es statistiques; la creation

de eet atelier a notamment pour pbjet de permettre aux pays d'Afrique d'envoyer k Addis-

Ab*ba des stagiaires susceptibles dfapprendre a utiliser ce materiel.
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II n:y a aucune contradiction entre 1!etablissement de manuels me*thodologiques

adaptsa aux conditions africaines et le souci de respecter la comparability internationale

des statistiques. L'expe'rienee a montre* que les me"thodes applicables aux pays e'volue's

ne sauraient dormer de bohs re*sultats dans les pays peu de'veloppe's, si on ne les adapte

pas aux conditions particulieres a ces pays. De toute manifere, il n'est nulleraent ;

question de transiger sur les nornes d'Elaboration des statistiques admises interna-

tionalement,

M. CARNEI (Sierra Leone) n'est toujours pas convaincu de l'inte'rfit d'un atelier

me"canographique utilisant des machines IBM a cartes perfore*es. Si les pays ne possedent

pas de machines de ce genre, 1'envoi de stagiaires a Addis-Abeba est sans objet. II ne

preconise pas non plus la publication de manuels de statistiques. Le probleme essentiel,

dans un grand nombre de pays africain^ n'est pas de recueillir des statistiques, mais

de publier les donne*es disponibles.

U. BERTHET (Secretariat) re*pond que les pays qui possedent des machines IBM peuvent

raanquer de techniciens capables de les utiliser. Un certain nombre d'Africains sont alle's

se former en Europe, mais I1envoi de personnel africain a Addis-Abdba pour y apprendre

la pratique des operations m^canographiques lui donne e*galement I1 occasion de se familia-

riser avec les travaux de la CEA.

II estime avec le repr4sentant du Sierra Leone que, le probleme principal est de

recueillir et de publier des donne'ea statistiques. Reste toutefois la question de la

forme dans laquelle elles doivent 6tre publiees. D'une maniere g^n^rale, il n'exaste

qu'une seule bonne m^thode, mais on s'efforce actuellement d'analyser les diverses .

techniques ^prouvdes. La publication d'un raanuel consacr^ a 1'agriculture, par exemple,

a e*te* coftteuse mais le irecours a la m^thode de la FAO a perrais de surmonter les diffi-

financieres.

M, DOUKKALI (Maroc) partage jusqu'a un certain point les vues du repr^sentant du

Sierra Leone. Ce qu'il faut, pour am^liorer la comparability des donn^es statistiques,

crest normaliser les nomenclatures et les index,

M. CARNEX (Sierra Leone) pre'conise la formation sur place dans les pays qui posse

dent des calculatrices. Le Secretariat est optimiste de penser que tous les pays d'Afrique

adopteront des normes uniformes pour 1!etablissement de leurs statistiques.
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Pro.jet 11-01 : Enqueues industrielles et planification industrielle.

M. EWING. (Secretariat)..dit.que ce projet en est aux premieres phases de son execution,

Le programme d'enque"tes embrasse necessaireraent.un secteur aussi vaste qu'important de

l'economie panafricahe; le Secretariat voudrait done que 1' on proce'da't a des ^changes

de vues approfondis. L'etablissement, entrapris au titre de ce projet, d'un inventaire

des industries africaines, pays par pays, exige que 1'on consacre de grands efforts au

rassemblement et a 1'exploitation des statistiques disponibles. Les donnees seront

publiees en premier lieu dans un document general consacre a la situation industrielle

de l'Afrique; elles serviront. de base a des etudes ulterieures des echanges commerciaux

intra-africains.

M. NOMVETE (Secretariat) rappelle que le projet 11-02 (Etude de certaines industries

et groupes d'industries) est lie a 1'etablisseraent de l'inventaire. L(etude des indus

tries enumerees se.fera sur une:base regionale, sous-regionale ou nationale, selon le

cas. Comme suite aux etudes ppursuiyies;, on organisera en 1962 et en 1963, plusieurs

cycles d'etudes qui presentsront des recommandations concretes sur les activites futures.

Ilest prevu, au titre du projet 11-10 d'effectuer une etude des possibilite*s de reali

sation, suivie d'etudes sur les,investissements, afin d'aider les gouverneraents interess^s

a executer leurs projets de developpement. Des raesures preparatoires ont ete prises pour

organiser, en 1963, une Conference sur les ressources energetiques africaines et l'ela-

boration du manuel sur la mise en oeuvre des projets d'investissement a beaucoup progress^

M. PARKER (Liberia) suggere qu'on mentionne, dans le libelle du projet 11-01, les

sources d'investissement des industries africaines. IX demande aussi a la CEA de prevoir,

a l'instar de certains pays europeens et americains, un programme de formation pour le

developpement industriel.. ; i

Le SECRETAIRE EXECUTIF est d'accor'd avec le representant du Liberia sur la premiere

question qu'il a soulevee. Sur le second point, 11 signale que des negociations sont

actuellement en cours avec le Conseil d1administration du Fonds special en vue de la

creation d'un institut de developpement industriel: analogue a l'institut de planification

economique envisage!, qui enseignerait aux Africains les methodes de prograramation du

developpement. .
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M. LA.RDNER (Nigeria-) se demande si l'on pourra disposer du personnel n^cessaire

pour dresser un inventaire des industries africaines. A propos de la creation-d'un

institut de developpememt industriel, il recommande que la CEA, de concert avee 1'UNESCO

entreprenne dans les sous-regions, une enqueue sur les disponibilite's en personnel quali-

fie" et examine notamment par quels moyeris ©lies pourraierit e*tre am^lior^es en quantite

et en quality, faute de quoi 1'institut. sera entiereraent administre par des non-africains.

Un effort s'impose e'galement pour adapter la recherche industrielle aux besoins particu-

liers de l'Afrique. Dans 1'interSt des ^changes intra-africains;, il importe aussi, avant

d'entreprendre une ^tude BUtf le! d^veloppement industriel^ de1 prOspec'ter, de mesurer et

d'evaluer les ressources mine'rales africaines. Se r^f4rant a la liste des industries

mentionne'es dans le projet 11-02, M. Lardner souligne qu'il importe que le materiel

agricole soit adapte* aux conditions speciales de l'Afrique,

M. ATTIGA (Libye) est draccord avec les repre'sentants du Liberia et de la Nigeria

sur 1'importance de la formation et de la recherche industrielles. Signalant les diffi-

cult^s que rencontrerait I1 expansion des industries africaines si l'on ne se pre'occupe

pas des problenes budgeHaires et de la situation de la balance des paiements, il propose

officiellement de pr^voir dans le pro-jet 11-02 une s^rie d'eHudes consacre'es k 1'interde-

pendance des problemes de finances publiques, de la situation de la balance des paiements

et du de'veloppement industriel. II faut etudier les rapports r^ciproques de ces facteurs

et d^finir nettement la situation de chaque pays.

La proposition est adopte'e.

M, DOUKKALI (Maroc) assure le Secretariat que son pays approuve sans reserve 1'eta-

blissement d'un inventaire des industries africaines et qu'il est dispose* a fournir les

renseignements ne*eessaires. Lors de la creation d'un institut industriel pour 1'Afrique

il sera bon d'^tablir une distinction entre 1'industrialisation et l'esprit d'entreprise.

II y aurait lieu d1organiser des cycles dEtudes sur cette question. ;

Le SECRETAIRE EXECUTIF en re"ponse a M. Carney (Sierra-Leone), qiii craint un double

emploi avec les etudes des possibility's de realisation deja entreprises par d'autres

organismes, tels que la Banque mondiale pour la reconstruction et le developpement et le

Fonds special, rappelle que la competence de ces institutions s'etend au monde entier.
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M LAEDNER (Nigeria) s 'etant enquis du role ,ui serait devolu au futur institut de

development industrie^.le^SECRETAIEE KXECUTIF declare qu-il est question de la creation

r e/Ltitut da,s ledocent E/CN.14/162. H esp.re pouvoi, ^t^-J-™*

de 1-etude. S-il a abprde le su^et, o'..t

dustriel.

M. IARDNBR (Nigetia) souligne «,.il co.viendrait d'accprder la plus haute priority
.- 1962 &ux .egociations sur la Ration dW in^itut de development xndustriel,

Prniet 12-01 1 transports
\ (Secretariat) aigaale Va !e groupe d'etude .nentionne au point 12 01

KHRNROOTH

1..

occidentale (pro^et 12-05). La date en est .aintencnt prevue pour le d but de 1963.
to:Conf*rence.de Monrovia, convince de la necessite d<assure, la continue, de

travaux a estiae 4u<.U, ^evrait etro erigee eu organise percent.
ta deuxie^e resolution ,eco,»ande de constituer un Bureau sous-regxonal pour

11Afmue de l-Ouest, .ui con-prondra des coalit4s charges d'organiser les .uestxons de

transits sous leurs differents aspect,.^ oue.tion des bureaux sous-reg.onaux est

J££ * est en.p,paratiOn et cstitue

et 12-01, confor.en.ent a la Resolution 35 (III) de la Troisie.e sessxon; le

K/CN.1V148 fait le p.int.de U Ration actuelle. U principal reco^ndat.on
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de ce document porte sur une reunion de repre"sentants des gouvernements de la sous-re'gion

de l'Afrique orientale, e^largie par l'inclusion du Ruanda-Urundi et de Madagascar, qui

serait charged d'examiner les problfemes de transports sous-re*gionaux (projet 12-06).

Conforme*ment au mandat de la Commission, un cycle d'e*tudes sur 1'administration des ports

fait l'objet du projet 12-07. Ce projet doit Stre re'alise' en 1963 avec la cooperation

de 1*Organisation internationale maritime consultative (IMCO) et du De*partement des

Affaires ^conomiques et sociales des Nations Unies.

Dans tous ces pro jets, on a souligne' lrimportance d'une action commune des Etats

africains; il est a, espe"rer que de nombreux projets du m&ne genre seront inscrits au

programme dans un proche avenir. Des services consultatifs seront mis a la disposition

des gouvernements qui en feront la demande. ' ■ : j '■;

M. PARKER (Liberia) rappelle qu'on a pu dire, non sans ironie, que la plupart des

pays africains lorsqu'ils accident a 1'inde"pendance se donnent un drapeau et un hymne

national, deviennent membres des Nations Unies et cre*ent une ligne ae"rienne. Or en

Afrique, les transports a^riens sont, non pas une question de prestige national mais

une ne"cessite ^conomique. Des lignes a^riennes ont ete etablies dans de nombreuses

regions d'Afrique, mais il est douteux qu'elles soient rentables. Leur exploitation

comporte de se>ieux risques ^conomiques et il est dtimportance vitale que cette question

soit examinee a fond avant que de nouveaux pays ou organismes africains aillent au devant

de difficulty du ra&me ordre. L'orateur propose que la Commission envisage une <Hude des

transports ae"riens en Afrique, afin de determiner a) les problemes qu'ils posent et

b) la possibility d'^tablir une coordination entre les divers organiames s'occupant de

questions de transport.

Le SECRETAIRE EXECUTIF est tout a fait d'accord avec le representant du Liberia.

II a regu, alors que le programme de travail etait deja ^tabli, une etude sur ce sujet

e*raanant du Secretaire general de lrOrganisation de 1'aviation civile internationale

(OACI), auquel il a r^pondu qu'il espe>ait tirer partie de ce document au cours de la

prochaine reunion sur les transports en Afrique orientale. On ajoutera au paragraphs b)

du projet 12-01 la question des transports aliens en insistant sur 1'aspect signale* par

le representant du Liberia. Toutefois, ce probleme et la question soulevee precederament

n'ont pas fait llobjet d'un examen approfondi de la part du secretariat et ne peuvent

pas encore e"tre inscrits au programme. A ce propos, certaines personnes qui s'occupent
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des questions de.: transports aeriens ont em^s lfavis que l'Afrique jpourrait ti.rer profit

de 1'experience .de. certains pays d'Europe, les pays scandinaves, par exemple, qui ex

ploitent un reseau conminde transports aeriens* La creation d'un reseau pan-aflLcain

certainement. les d<§pensea. ....... :. ...

M. CARNEY (Sierra Leone) souscrit aux vues du representant du -i^er^a; il craint

tputefois que. certains pays d'Afrique n'envisagent pas serieusement de creer des services

&9numn9.raTant.d'avoir .fait, 1'.experience des problemes de gestion des lignes aeriennes

(nationales., ... . ..

Pour ce. qui est de. 1' ensemble du projet 12-01,. tout en doutant de l'inter£t d1 etudes

surdes sujet.s aussi classiques .que le rSle de l'industrie des transports dans le deve-

loppement ^conoinique, ou le rSle respectif des transports par route, par fer, par eau et

par avipn dans ce deyelpppement, il hssite a bouleverser le prpgramme de travail en en

sugg$rant la .jsuppression.. II voudrait ^>lut6t proposer au secretariat un nouveau sujet

d'.etude 1 l^enagement.., des fleuves. internationaux. d'Afrique sup le plan regional, en

■vue, de les utiliser pour les transports, et. de la production dd

Le SECRETAIHE; E2E0UTIF explique, qu'a son avia, ce point est ci^ja, inclus dans, le

paragraphs b) du, pro^e^, d,ont. il dpnne lecture. ,-.r.;- ^ ; .

; .. - M^.jCABKET (Sierra Leone) se declare rassure.par 1'.explication,du.Secretaire executif,

'-'■'■ -■ '>. AWJW1 (Ghana)-vest tree;satisfait de la manier^:4i9n.t 3& !geor;4tariatf.;a_^r;_ip.are la

^ectiori:du progranane d6''travail 'consacree aux transporttPi je^iLnot?IPS^IIt^e;-.i?f-.^au:!'e pri0""

rltS accord^e a cette question, car il n'est pas reaJ^s^^ id^f:parl^r^ .ccoiierc^ si l'on

n'evoque pas en m&ne ^eiaps les problemes de. transport. Gepend^nt^; sai^s, n^connattre l'in-

ter^t des questions vis^es dans lea .projets 12-01.,et..12-05,: i^nPsn.^e iqu'i.i faudrait que

des cycles d1 etudes et des groupes.de- travailisenpr6o.ccupeat;d!un. probleme^trfs important/

le developpement de routes internationales dans tout's, l.^Afrique. J.e. caractere ;primitif

du syst.eaae;de transports regional: pose, un probleme des plus.aigus : c'est ainsi que

jusqu'a une date.recente, il fallait passer par 1'Europe pour se. rendre d'Afrique de

.-l'Chest au siege de la Commission. Un(bpn reseau,de transports est ogalement indispen

sable a l*Afrique de l'Est et a l'Afrique del'Quest. v
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C'esten aidant1 a surmonter ces difficulteVque le Secretariat peuti renatre les plus

grdhds services auxEtats membres, oar les transports sont ie-sjteteme nerveux de la

region. En consequence, M. Acquah ptie instamment: la Commission'de concentre* ses efforts

sur ce probleme et assure le Secretaire executif que son Gouve'rnemeni lui apportera une

entiere collaboration* ,;■:.■ :'•■■.. : ■ . ■. ., ' ■.. .:■.■ .

H.' LARDNER (Nigeria) appuie sans;>eserve le fiepresentant diFLibSria. Revenant a Is

declaration du Repre^sentant du Ghana/ il: fait''observer que les're^eaux'de^transports

cStiers ont ete crees pour pourvoir aux besoins d'importation de l'Europd-- en d'eutres

termes pour transporter les rHatieres premieres nors d^Afrique -et nullement en fonction

des'besoins du continent*. 3Ts'Stcnne done que la Conference des Etats de 1'Afrique

"occident'ale ait discu'te'des refieaux de transports natiohaux, et que la Commission pro-

pose-Lmaintenant de oharger un cycle d'etude d'ltudier' des problemes tels que IS ^tabi-

iisation'dessolset la: construction" des routes.. 11 serait-vaift de perpetuer un reseau

^de'transports'heria du passe; qui se rlvele iriadSquati H pr6^ose doneMe tenplacev le

projet 12105^^uh autre, consacre a l'etude des^ problemes economiqueS' et techniques

que pose lei ra^cordement ,des .re.seaux de transports sous-regionaux. ■.

Le PRESIDENT invite les orateurs a se prononcer pdur ou'centre la motion. -■

' M. ATTXGA'(Libye) souligne 1'importance des- transports en Afrique, aussisur 1'axe

; nord-sud que sur l»axe «©t«»uest. Le Gouvernemsnt ,de la Libye a. construit, .^ses fraie,

:Une route de-700 km sur 1 '.axe. nord-sud qui pourrait gtre prolongee jusqu'aux f-rpntieres

du Kiger, du Mail et du Tchad,. Il; espere que l'on poursuivra. cettQ; oeuvne. e:n pr^nant

coitftfe point de depart cette.mod^ste contribution de son pays. . ,..; ..

' .11 juge interessante la, proposition du Representant d© la Nigeria et pense que l'on

.pourrait rosoudre laidifficultl en.etendant cette etude aux aspects economiques de la

question, au lieu de supprimer purement et simplement la .reunion preyue,

M. LARDNER: (Nigeria) 'repond que les statistiques des Sols peuve'nt Stre etudiees

dans les laboratoires'de recherches, et'que la Commission-doit avant tout

des travaux entrepHs par d'autres organisations-et des ressources firiancieres

nibles. Cette etude n'apporteraitaucune contribution au probleme reel qui est de creer

un reseau routier afxicain.
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M, ATTIGA (Libye) fait valoir que le projet 12-01 est un projet permanent de haute

priorite", ce qui repond a la preoccupation du representant de la Nigeria; en revanche,

le projet 12-05, qui est destine" a combler une des nombreuses lacunes de 1'etude du

systeme des transports dans son ensemble, est entierement nouveau. M. Attiga estime qu'il

conviendrait de conserver le programme tel qu'il est, etant entendu qu'il ferait etat

des aspects indiques par le representant de la Nigeria.

Le SECRETAIRE EXECUTIF declare que le secretariat ajoutera volontiers, en tant

qu'alinea c) du projet 12-01 un nouveau texte libelle comme le propose le Representant

de la Nigeria, l'ancien alinea c) ..devenant I'alinea d). L'accord unanime du Comite est

necessaire pour modifier le programme de travail.

Le Comite' decide de modifier le projet 12-Q1 conformement aux propositions des

representants de la Nigeria et du Maroc ainsi que du Secretaire executif.

Apres discussion d'une question de procedure soulevee par M, DE SOUZA (Dahomey),

11 est decide que le President fera le point de la decision que le Comite prendra sur

cheque projet, afind'eviter la necessite d'un vote*

13-01 Ressources naturelles

M. EWING (Secretariat) presente-les projets, qui s'inscrivent parmi les activites

permanentes decoulant de la premiere session. Le cycle d1etudes sur 1*exploitation des

eaux souterraines envisage pour 19&3 sera organise avec la cooperation du Departement

des affaires economiques et sociales; les plans doivent §tre discut^s prochainement

avec le chef de ce departenent. La preparation de la conference cartographiqu? regionale

de 1'Afrique. a progresse; et la conference sera convoquee entre le ler avril et le:

30 juin 19.63- Le sujet est vaste et le projet se foncle sur des decisions du- Conseil

economique et social et de la Commission economique pour l'Afrique, :. •
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M. ATTIGA (Libye) appuie vigoureusement les projets relatifs aux ressources natu-

relles et exprime ,1'espoir qu'ils recevront une haute priorite. L'exploitation des eaux

souterraines est essentielle pour son pays bien qu'on y ait re"cemment de"couvert du petrole

et, dans les regions les plus arides, c'est une question de vie ou de mort. Cette question

souleve des problemes juridiques et e*conomiques difficiles. Le Gouvernement libyeh fait

actuelleraent prospecter les ressources du pays en eaux souterraines et il aura besoin par

la suite qu'on lui indique les meilleures meHhodes a employer pour les mettre en valeur.

II aimerait connaltre les re"sultats obtenus, grace aux methodes modernes par d'autres

pays ou il existe des zones arides,

Le Comite* approuve le pro.iet et les observations du repre*sentant de la Libve.

Sections .21, 22 et 23 : Agriculture

M, ACOCK (Secretariat) pre"sente I1ensemble des projets et indique que la Division

raixte CEA/FAO de I1 agriculture sera charged de leur execution, selon la me*thode »uivi«

par toutes les commissions economiques regionales. L'Organisation des Nations Unies pour

1'.alimentation et 1'agriculture (FAO) met en oeuvre un tres vaste programme en Afrique et

y emploie pres de cent experts travaillant sur place au titre du Programme e'largi d'assis-

tanpe technique. Le nombre des projets de la FAO relevant du Fonds special des Nations

Unies augmente rapidement et le Siege de la FAO a Rome traite de problemes e"conomiques et

techniques tres divers. La CEA, de son c&te", se pre"occupe des aspects Economiques; elle

assure la liaison entre le programme de la FAO et l'e'conomie de la region et s'acquitte

de taches permanentes de secretariat, telles que I1etablissement de la documentation et

1!organisation de reunions.

Le programme comprend trois parties principales, correspondant aux sections 21, 22

et 23. A part certaines adjonctions destinies a pr^ciser quelques points et a lui donner

plus de valeur pratique, il ne s'ecarte guere de celui qui a e*te" approuvE en 1961 par la

FAO et la CEA.

Proiet 21-02 : Plans et programmes de deVeloppement agricole

M, DOUKKALI (Maroc) se r^jouit de l'iraportance que le secretariat accorde a l'agri-

culture, II se demande s'il serait utile d'4tablir un bureau de liaison CEA/FAO dans tous

les pays drAfrique. Son pays a besoin de conseils sur 1'importante question de I1utilisa

tion des exce"dents agricoles, en tant que moyen de contribuer au developpement ^conomique.

II he'site k proposer 1' inscription d'un nouveau point au programme, mais il sollicite

' l'opinion du secretariat a. ce sujet.
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Le -SECHETAIBE EXECUTIF repond quo lo problem© de. la distribution des extents de

denre'es aUraentaires se pose k l'echelle mondiale et a retenu 1'attention du Secretaire

general de 1'Organisation des Nations Unies et du Direc"teur general de la FAO. Si IV

sepresontant .du Marc.c .estime que des comity >re>icnaux devraient aussi s'en occuper, le

secretariat ^st pr§t>a examiner une , proposition dans ce sens.

M3 DOUKKALI (Maroc) precise qu'il n'avait pas i'! intention de proposer la creation

de nouveaux "comites, xhis seulemoat d'attirer 1'attention sur ce"probleme, qui est impor

tant pour l'Afrique, Son pays a pu ac uorir une experience considerable de 1'utilisation

des excedents de la production de denre'es alimentaire's-

■ M*~yEDS2B-(Nigeria)' dsmande que re ^epr^senfant^u secretariat fasse un'expose

detailld dec activates cue 1'on ee propoca de ^oursuivre.en 1962 au-titre dupr.0-3.et '

21-02 (c) (Analyse de prcblbmos particulars au daveloppement agricole).

■■J^iMi ACOCK (Secretariat) dit qu'U'est difficile de repondre en quslques mots au

reprdcentant de la Iligaria. ■ .Jusqu'ici,- les activitao en la raatiere ont ^te' tres limit^es

et ces questions sont evocar-os a toutes les reunions do la CEA et do'laTAO." La diver

sification do I'agricTUturo est un aspect du probleme plus vasts de la diversification

de l'economie; elle a fait l'objet d-'un article paru dans un n-me'ro recent du Bulletin

mensuel-de la FAQ, .L'agriculture produit pour la consomraation interieure et pour ^expor

tation. , La.diversification de la production destirx'e a 1'exportation pouri-ait toutefois

fitrp.une bxbq h double t^anchent, car.si-thus los jays la psratiaueUt, ils finiroit par

S3 concurrenocr nutuollenont; il faut done proee"der avec prudence, en tanant duraent compte

de co -ui so pacse ds,m lea uiizoa pays. En revroche, pour ce qui'est de laproduction

destinee a la conaonmation interieure, la .-iest:on se poce de facon diff^rente, car

.l'Afrique doit resoudre dos problfemes-'de malnutrition et de distribution. Lgs Africains

souffreivfc de careacoa prot^inioueo-dv.es a 1'inauffisance de la production de b^tail. L

L1 action du secretariat ^m3 ce donnine co limxta oncore k des proje-is relativeme'nt '

roatreintr, Edcemmenii, par exerapie, un isombre. du personnel s'ont rendu a,u Tanganyika et

a donne" das conaoils au Gouvern.omont s^r la fa'con d'organiser les exploitations paysannes

pour la culture1 :du the et'du caf^ et la production d'ecorces d'acacias, ainsi que sur les

systemes d:irriC£tt:.oa. Le scrotariat a egalement donn^ des consnils sur les ^projets

d'ii'riyation au Kenya, les abattoirs de campagiie en Africuo orientale et les possibilites

de commercialisation des proi-.:its de base dans deux autres pays, qu'il a notamment docu-

rasntda sur la situation du marche* du sisal. .'
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he passage d'une agriculture de subsistance a une agriculture marchande est l'un

des principaux problemes du developpement agricole. En I960 la CEA, de concert avec la

FAO, a patron^ un centre de politique agraire en Afrique orientale. En mai 1962, ces

deux organisations■organiseront conjointement un centre sous-regional sur la credit

agricole. Le secretariat etudie egalement les aspects economiques des plans de reorgani

sation de la proprie-te fonciere, les plans d'exploitations familiales pour la production

du the et 1'exploitation commercial des produits de la chasse; il a egalement entrepris

une enquete sur le betail dans le sud de 1'Ethiopie, afin d'accroltre le potentiel

d'exportation et par consequent les rrecettes en devises provenant de la vente du betail.

Telle est I1action du secretariat dans ces vastes domaines encore mal d^finis.

M, CARNEY (Sierra Leone) se demande s'il n'y aura pas chevauoheraent des travaux et

estime que les activity proposees au titre du projet 21-02 pourraient etre confines a

des instituts. II demande au secretariat de pr^ciser le lien entre ce projet et la

futur lastitut de planification et de de>eloppement e"conomiques,

■ M. ACOCK (Secretariat) repond qua l'Institut a pour role principal de dispenser

une formation, alors que beaucoup des travaux prevus au titre du projet 21-20 relevent de

la recherche. L'intention du Secretariat est de faire passer par l'Institut tout ce qui

a trait a la formation technique.

Proiet 21-03 : Etudes et reunions sur le d^veloppftinent agricole

M.. DOUKKALI (Maroc) craint qu'une reunion sur la planification agricole dans les

pays d'Afrique ne soit inutile sans une etude prealable de la structure agraire et du

regime de propriety fonciere des divers pays.

M. ACOCK (Secretariat) precise que, si le projet 21-03 a ete inscrit au programme,

c'est que la reunion en Janvier du Groupe da travail de la CEA sur le developpement

economique et social, a eu lieu en meme temps qu'une reunion de la FAO et qu'il a fallu

remettre a plus tard l'examen du secteur agricole. On voudrait actuellement tenir, avant

la deuxieme conference regionale de la FAO pour 1'Afrique, une petite reunion d'economists

agricoles qui etudieraient la planification dans ce domaine et son rapport avec la plani

fication d'ensemble. II ne voit pas bien pourquoi le representant du Maroc pense que la

planification agricole risqua d'&tre inutile si elle n'est pas pr^cedee d'un rencensement

des exploitations.

M. LAKDNER (Nigeria) partage I1avis du representant du Maroc : si les pays ne

disposent pas de donees suffisantes sur leur structure agraire, il n'y a gufere a'interet
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a organiser une reunion sur la plantation du developpement agrieole. Ce genre de

reunion ne Se justifie que si ie3 participants en tirent des connaissances nouvelles.

A moins qu'on ne lui assure que cette reunion aura un but utile, sa delegation estime

qu-xl convient plutot de mettre 1-accent dans ce preset, Sur la formation de spe^ialistes
de la planification e'ecao.xique.

K. AMIGA (Libye) estime aussi que de telles reunions n'ont a'utilit«S que si l'on

r^e.ente aux participants des faits nouveaux. II ne doute pas, n^anmoins, que la reunion

propose, a 1'alin^a e) du Projet 21-03 permette aux participants de recueillir des

donees a la foi3 ncuvelles et inWreBBM.teB. La documentation statistique sur la pro-

priJt!S fenciere re'clamee par le repr^sentant du Maroc sera vraisemblablement fournie

dans le cadre, du projet 06-01 et les renseignements rassembl^s a la suite de cette en-

quSte aeront utilises pour preparer la reunion en question. II suppose que 1-objet de

cette region ne .era Pas tp^t de discuter les donne'es d^ja publiees que de mettre en

conf-et lea pep8onn3s qui t^vaillcnt a la planification du developpement agricole et

qui aur.nt a presenter dec rapports sur leB plans de Wvelappement de divers pays. La

reunion aurait ,.lors un objet utile et sa de'le'gation pense qu'il convient de maintenir
ce projeii dans le programme.

1-1. DOUKEiLI (Ifaroc) insiste Eur 1'importance de cette question. S'il a parle de la

Cit^ de faire des enqu^tes, e'est que le Maroc connait, par experience, les diffi

culty du probleme. Son Gouvernemeat hd&ite a octroyer des credits pour 1'agriculture

cu a financer deS plane 4'irriCa+dcnf tant qu'il n'est pas sur qu'une grande partie de

1^ population en tirera-avantage. II est done indispensable "de connaltre la structure
d■--9 cv. pays

ACCSX (Scoremniat) F&rtaGe I1avis du representant du Maroc; des plans detailles

a 1'echelle du district o, de 1'exploitation agricole ne peuvent etre etablis sans ces

^:aSl Eir—oins, ie secretariat de la Commission s' attache a ^tudier Igs problemes

d'inWrfit seneral plu^t qua les questions particulieres a chaque pays. La suggestion

cu lopresen-tant du Mcroc ne cadre done pas avec la methode d'approche de la FAO et de la
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M LAEDNEE (Nigeria) se de-nande cogent un pays peut faire des plans de developpe-

ment agricole s'il ne connait pa, 1-etendue et la qualite de ses terres ni le genre

d-engrais et de materiel qui conviennent le mieux dans chaque cas.

M. ACOCK (Secretariat) repond que si 1-on poussait ce raisonne.ent a sa conclusion

logique, on ne pourrait faire aucune planification, tant que les pays ne —W«*
pas fc fond toutes leurs ressources. Or, Men peu disposent de donnees -

tous les facteurs incessant leurs plans de developpement industnel,

tistique sur 1-Afrique et les :.xBer.WWstance technique des divers echelons four

niront des renseigne.ents. D-autre part, on dispose de donnees sur la repart^on ge-

nerale par secteur des ressources publiques.

Selon M. ATTIGA (Libye), il se^ble qu-il y ait un .alentendu sur l-ob^et de cette

bunion. Le representant de la Nigeria parait craindre que 1-on presente «« -««^
des .odeles math^tiques et des programs lineair.s appliques a 1-agr.culture.

,tait le cas, la'reunion n-aurait evident guere d-utility Mais si, co^e epense

X-orateur, il s-agit d-exa^ner la portee de la planification praUque en A ,^e

bunion est loin d-avoir un caractere th^orique et devrait etre .naxntenue. S le

tariat confine que tel est Men l-ob.et de cette reunion, il sera possible d-ar-ver

a, uh accord,

M. ACOCK (Secretariat) declare que le representant de la Libye a touche du doigt

le point crucial. II s-agit avant tout d'une reunion de la FAO et certainement pasd-un

exercice theorique de planification appliquee a des donnees abstraxtes.

Le PRESIDENT resume les debats et demande aux representants si ce point doit etre'

maintenu au Programme des travaux.

) I^ en ep~fc ainsi decide.

L^ seancfi est levee h. 18 h, 58
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QUATRIEME SEANCE

, Lundi,19 fevrier 19^2, a 9 h.3O

■ - , President : M. de SQUZA (Dahomey)

■■■■:■■■ Secretaire : M- MATHU

PROGRAMME DE TRAVAIL ET ORDEE DE PRIORITE POUR 1962-1963 (E/CN,14/162/R©v.1) (suite)

Pro.jet 22-Q1 .: Echgjiges et commercialisation des. produits aericoles

. ■ Sans .observations,

Pro.iet 22*02 : Niveau de consommation des produits alimentaires

Sans observations.

Projet 22-03 : Stabilisation du marche des produits' de base '

i ;. -M. CARNEY (Sierra Leone) estirne.que ce projet, si on en poursuit l'exe*cution, ne

devrait pas avoir une haute priority, ^tant donne que le volume des ^changes entre les

pays industrialises et les pays africains producteurs de produits de base ne cesse de

diminuer* . j

M. ACOCK1(Secretariat) fait;observer q^ue la stabilisation des prix des.products

agricoles est une question vitale pour les pays africains. Le secretariat devrapour-

suivre l'ex^cution de ce projet a moins que la Commission n'en decide autrement.

Pro,iet 23-01 : Assistance technique aux ^ouverp.ements

Sans observations,

Projet 23-02 : Pro.jets particuliers importants pour la region

M, LARDNER (Nigeria) demande des precisions sur ces projets.

M. ACOCK (Secretariat) expose quo le secretariat participe. a des reunions sur la

lutte contre les a^riuious et prepare des rapports sur cette question. En ce qui con-

cerne le tourisme, la Commission avait'insist^-a sa troisietoe session sur l'importance

de cette activite qui pouvait devenir un facteur important du developpement econoraique

dans plusieurs pays africains. L'institut de recherches sociales d'Afrique orientale

collaborera a ce projetj dont la duree est d'un an.

M. LARDNER (Nigeria) rappelle que la lutte contre les acridiens releve directement

de la PAO. Dans ces conditions, les activites du secretariat ne peuvent avoir qu'un

caractere secondaire et ne doivent pas faire l'objet d'un projet special. II propose
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donc'de'supprimer le'pro jet 23-02 et: de mentionner cette activity aihiVqtie I'enquSte

sur le tourisrae, sous la rubrique "Assistance techniqub'auxgouvb^nemeAt^1 (prbjet 23-01).

.Mr .gARNEI (Sierra Leone) appuie la proposition du repr^sentant^de la Nigeria.

:-'M'. KPGGKON1 {Dahomey) insiste sur l'importance, pour les,pays; africaina,yde. la

ltitte coritre les acridiens. Define, le tourisrae peut devenir mne andus/trie permettant

h certains Etats d'assurer leur developpement e"conomique. II demande doncque:le pro-

jet 23-02 ne soit pas supprime', mais regoive une priority -moins ;elev4ei,

M, APPIAH (Ghana) fait remarquer q.u'il s'agirait plutfif du transfert que de la

suppression de ce projet.

M,; MUCOUEE (Mali) estime. que le;s deux activitis dont.il .est question sont.trop

importantes pour Stre considerees simplement comrae un appendice au programme d!assis

tance technique. II. dqmande dc^nc, ,qu|e le projet 23-02^01^ maintenu, f

Le PRESIDENT precise que Me representaiat det la Nigeria n'a pas demand^ la. suppres

sion du projet, mais simplement son inclusion; dans He oadre du programme d'assistance

technique aux gouverneraents. La proposition tendant a accorder une puioxite meins elevee

■&-V6& projet semble Stre acceptablenpour tous. La secretariat ;tiena;ra compte par conse

quent de 1'aVis exprime' par le Comit^. ^ I •■'«■ ■■■1-Jl'

■:"-1 •' (Assentitftetrfe).1 ; ■■' , "( ■''■ ■ ■ '■;■ ■■■■'•! ; ! ' ■ ■ ■■ l [ : ■

Pro.iet^ 31-01 ^h"$1^12* Developpement communautaire : : '

M. DULPHI (Secretariat) expose que l'e secretariat a tenu compte, pour ^tablir cette

partie'du programme, d'une part,'des enseignements qu!il a tir^s des traVaux de l'annee

precedente, d'autre part, de deux recommandations 'dont la premiere a cr^e un Cbiiiite

permanent du d^veloppement communautaire et'de'la protection sociale, dont la premiere

session, qui s'est tenue juste avant la quatrieme session, a donne des orientations,

et dont la seconde recommandation a souligne la priorite* de certains aspect^1'du deve

loppement communautaire. Le programme »»inipir^pir4i4i«urs aJfe^-AoufeW^stto^upations

-ne- pas coupei-Ie ^^-freloppemedt' social du d^veloppement economiqUfe;:'pjr4yDir:-des projets

aussi concreta^que possible. : . . ; .; ; :■.;■/..-

Le pro3et.3iiOl (Aide !aux gouvernements pour-.la planification, 1!organisation et

la gestion deS^xo'grammes nationaux de develot^mfent communautfliTe,) permettxa des

consultations a court terme et a long terme. L'Administration de l'assistance technique

a de"ja pr^vu le recrutement d'un consultant en matiere de deVeloppement communautaire.
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L.e projet 31-p2 0£tude generale du developpement coramunau;taire en Afrique) a pour I

.. Vwt. dP mieiyt faire connaitre les programmes nationaux afin, d'en tirer des. enseignements *

d'inte*r$t general.

Le projet 31-03 (Creation h la CEA d'un centre d'^change pb&r le';d4velbppement

conanunautfflire et la protection ao-ciale) a e"te demande'.Jiar la.CoBmiijsaion a I'unaniraite

J ! J " lots- del Ba troisieme session, Des credits d1 assistance, technique onrt 4je*j&.4^4,,a££ectes

•■'■■■ au: Centre, "'■■■■■': ' : . ■ . " ■ ■ . -^ ' :■■ -.- ■.> i ■■ 7 , ■:.: t ».:■-.■ ■; ■ ; jj-;.1; ; ■,; .-:.ft ■■

Dans -le projet 31-10 (Etude des possibilit^s ^'application des techniqups, du deve-

loppement comraunautaire aux zones urbaiaes de I'Afrique), il s'agit dfe*tudier dans cer-
■ ■■■ ■■■■■■■■■ ■■-■■■ ; 1 ■' l ■■■ ■■ ■_■■■■■■ ;■■■■■ 'I*:;'/ ■: -. ■ *\ \J.'ml-\i,\. ,K

taines grandes villes africaines, comme on l'a fait pour Addis-Abeba, les problemes

que posent la croissance rapide des villes, I1industrialisation, les migrations et la

dislocation des cadres traditionnels afin d'en d&gager des legoiis sUsceptibles d'etre

adaptees a d'autres cas. ' ' ' ; ;

Le voyage d'eHude pr^vu dans le projet 31-11 (Voyage d'^tude sur les m^thxjdes et

technique^ dud^veloppement comraunautaire) fait suite au voyage .organise en 1960 et

■:) ddit permettre aux participants de comparer les diverses conceptions du d^yelopperaent

coramunautairo. ; , . ■ ,

Quaiit au projet 31-0.2 (D^veloppement communautaire et 4^veloppement e*conomigue)| la

Commission y attachera certainement une grande importance, puisqu'elle a 6te unanimo a

en demander 1'Elaboration. Elle a reconnu que le developpement technique ne correspond

pas toujours a un d^veloppement redl ;s?£iiL ^ne reeueitlle/pas 1'adhesion de la population.

, ;( . j^q d^v^^oppement pommunautaire vise done a mobiliaer les ressources humaines pour les

. 1 >mettr^ .au.seryice; des plans de d^veloppement. La Conunission est saisie d'une ^tude sur

, la question, mais le,: secretariat voudrait aller plus loin et constituer un groupe de

travail compost de sp^cialistes, d'^conomistes et de statisticiens qui essayeraient de

mettre au point des m^thodes devaluation et de determiner la contribution que le d^ve*

loppement, communautaire apporte au d^yelpppement gdn^ral.

Fro.iets 32-01 a. ^2r»06 : Protection sociale

M.DULPHI; (Secretariat) pre*sente le/projet 32-01 et indique qu'il fait suite au

Cycle d1 etudes organise* a Accra en 1960. La reunion du gro:upe d'experts.prevjue, dans le

projet 32-05 aura1 lieu'■& Abidjan. Quant au projet 32-06,, ±% fait pendant a,u voyage

d'Etudes J>r4vu dans*X&Jprojet.31-11 sur le de,Feloppement communautaire. ;i; j

■■ ' ■ ■■■■■ ■ ■> •■■':-> ; =.■(.' v.i -iv ..■■■ : . .; . .-, -.' ■ . . ■ ■ ., ■
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Pro.iets 33^01 et 33-02 : Activity conneyes ,.,,. ; .

M. DULPH* (Secretariat) signale que le projet 33-01;sefattache ou Cycle d'«Hudes

de Tunis qui a fait le bilan des programmes de logements a bon marche" en Afrique.et

qu'il a pour but de comparer les;diverses conceptions des programmes de logement.

-r Le projet 33-02 est la suited'une io^gue etude qu'un consultant a effectue"e sur

le* movements coop^ratifs en Afriaue. L/it^e.a. fait le point, de la situation P<w.,ra

en de-gager des enseignements positifs et.negatifs a partir desquels on puisse laborer

des'projets

M. Dul^hy passe enfin. awe,prpjets; relatifs a la fonuatiop.professicnnelle qui .

intSrossent le devoloppemen* .flOTOBBpauteire et la protection sociale. Le pro,jet 41-07,

dont les membres de la Commission, a sa trois.ieme session., avaient 6U unanimes a

dernier la mlse en oeu^re pr^voit, plutotqu'une formation proprement dite, un comple-

mejyt de forjnatiop pout le personnel administratif et technique. Le premier stage'a eu

lieu a Da^arV il a r^uni 1? participants et a ete/couronni desucces. D'autreW auront

lieu pendant les annees i^enir. Quant au projet 41-08, e'est le pendant du precedent

consacr^ a, ,1a. formation,d^.trayailleurs sociaux, .

- M.LARDNEB: (Nigeria), f^licite le seqr^tariM d'avoir ^labor^ pouy le d^eloppeme^t

communautaire et-la protection sociale un programme qui,;par son^aspect dynamique^. ^

cofliKtAte^VecUeux qui^'bnt;,pr4oi£<tf. II craint tpu^pis ;que,cer+ains projets[^

fassenV double emploi, hotanmentea mature d'urbanisation, et ^;aime^ait ;avoir des;

assurances sur^e point.! D^autre part^ie.fat que le centre d'^chapge de documentation

soi^situ* au. Siege de idCbnnnissio^ est, ^ desavantage.pour ^s au^res Etats membres

et il serait incessant de, saveir comment le secretariat; *.? PfoPPS?^.de surmonter la

difficult^. :-!Li-. ..-/....■...;■.:;..: ..J -;;:.;. ^...:12:i!::^:i,.::)ri.i_^;;^ '■:!-.

H, DUtPHI (Secretariat) SignaXe,: au sujet du premier poi^t peofiiqan*^ le, repr^-

sdntant de U Nigeria, que - li>«feute sur Addis^Ab4ba a ^4 faite, de ^cert avec la sec

tion de recherche soOiale qui a^occupe ^Urbanisation ;^t que, ^ p^ets su^rants seront

realises de la mgme maniere, ce c^i aupprime les risques de .,chevauc^epepts.

Quant au centre de documentation,, le secretariat ;fle, propose^ lui dormer un carac-

terd dynamique. Outre le tichier et U dooumentation q^ ,s;eron^ d^oni^les a Addis-Ab^ba,

il> dnvisage la publication d'un bulletin de .liaison ;qui 9era, env^f,a tousles Etats .

membres et qui renfermera non seulement des articles theoriqu^, mais^aussi^le compte
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rendu des re*sultats obtenus dans divers pays. II envisage ^galement de recourir

microfilms pou-r^ envoyer toute la documentation dont il dispose aux gouyernements

resse*a, EofiEL» il approyisionnera les gquvernements en documentation et en bibliographie.

M, KPOGNON (Dahomey) tient a felicitgr le secretariat pour la haute priority quUl

a donni^e au developpemerit comaninautaire, instrument indispensable pour les pays afri-

cains. II souhaiterait que l'bn e*tu&ie, outfce l'application du d^veloppement communau-.

taire au secteur urbain, son application au secteur'rural. D!autre part, il voudrait

que I1 on e*tudie les mesures ^conomiques a prendre pour que le de*veloppement eoranunau-

taire puisse jbuer son rfile dans 1'Etat, tlnfih, il ajimerait voir^acce'le'rer la formation

de personnel sp^cialis^ afin que le developpement comnninautaire joue le rfile qui lux ...

revient, surtout dans le domaine agricole. : , . ■

M. ACQUAH (Ghana) f^licite le secretariat du programme qu'il a ^tabii en matiere

de d4;y.eloppement communautaire. Evoquant le projet 32-06, qtii preVbit uri Voyage d1 Etudes

sur les questions de protection sociale, il se demand's pourquoi le voyage est r^serv4

aux femmes. II est de fait que, dans la plupart des pays africains, les femmes occupent

dans les services de protection sociale des positions tres infe>ieures a celles des

hommes, Or, si l'bn veut que les programmes progressent^ les ^changes de yues doivent

avoir lieu a un niveau plus 6lev&i ehtre personnel plus exp^riment^es.

Variant'du'prbijet 31-10, le repre*sentant du Ghana^est heureux que: le secretariat^

etudie ieph^nomene utbain en sUhte'ressant aux migrations dont pn ignore encore a peu

pros tdu't. II souligrie cependant qtie les conclusions de l'e*tude faite sur Addis-Abfba

ne s'appliqueront1 pas h^cessairement a un autre pays que 1'Ethiopie et. il espfere que

le secretariat continueira a faire preuve d!e *ealisme dans ce domaine, ...,.,.. :

Prciets 41^01 a 41-06 i Formation professionnelle

M. OYRZANOWSKI (Secretariat) presente. les projets 41-01 i(Moyens de fortnation en

Afrique) et 41-02 CFormatioii dans le domairie de la planif ication e*conomique et soqiale);

il rappelle que 1'Institut fefricainjde develbppement et de planification 4qonoraique dont

1'Assembiee ge^erale de^ Nations Unies a decide la creation sous les auspices de.^a CEA,

exercera son activite dans trois ddmaines : formation, recherche et;consultations. Les

travaux pre"paratoires se poursuivent activement, en cooperation avec les, universites,

les instituts de rebherche et autres organismes appropries en Afrique, ainsi qu'avec

les institutions specialises de 1'ONU.
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M. KPOGNON (Dahomey) espere que le secretariat reservera la place qui convient a

la formation acceieree de cadres africains, car c'est surtout l'absence de personnel
if ■ ■ ■■ ' ■■■■■■■■/■'

qualifi£ qui entrave I1 execution des plans de developpement. *■■-. . .

' $. LARPNER (Nigeria) insiste sur la ne"cessite de determiner pre"alablement les cate

gories de spAcialistes dont les pays d'Afrique ont beaoin aux fins.de leur developpement

econoraique et.spcial. Pour M. Lardner egalement, le succes des programmes de developpe-

raent depend de la quality et;.d«.V importance des effectifs qui peuvent etre affectes a

leur execution,

Uhe autre question importante est celle du personnel enseigaant appeie a former

les cadres africains. Le secretariat doit veiller a ce que la formation donnee ne soit pas

unilateral; pour cela, il doit faire appel a des specialistes venant de toutes les par

ties du monde, y compris les pays a ^conomie planifi^e, et de preference a des specia

listes originaires de regions sous-developpees connaissant les mSraes problemes que

l'Afrique. II ne faudrait pas que se re"pete une experience r^cente, ou l'on a vu confier

la direction d'un cours de formation a deux professeurs am'ericains qui nl dtaient ,jamais

venus en Afrique et n'avaient eu aucun contact avec les milieux, universitairfes africains.

M. OIRZANOVSKI (Secretariat), repondani au reRr^sentant du Dahomey, declare que le

secretariat espere rentier a la peuurie actuelle de cadres africains en organisant des

cours de forraatipn de breve duree,-, a I'exemple des pays d'Amerique latine.

Au representant de la Nigeria, il indique que, durant les deux prochains mois, deux

mombres du'secretariat se rendront dans plusleurs pays d'Afrique precis^ment en vue de

determiner leurs besoins en personnel qualifi^. Le secretariat se tient aussien liai

son avec les universites africaines a ce sujet et il espere-avoir sous peu^ une id^e

assez exacte de la situation. Quant aux cours de formatidk qu'il organise, il va sans

dire qu'il s'efforce toujours de les confier aux specialisies disponibles les plus

qualifies, abstraction fait.e de leur nationality ou de toute autre consideration.

M. LARDNER (Nigeria) aimerait savoir ce que le secretariat entend exactement par

"formation en cours d'emploi". II espere que cette expression ne s'applique pas unique-

raent aux stages de formation organises jusqu'ici, notamment au Siege de 1'Organisation

des Nations Unies a New York, qui laissent beaucoup a d^sirer.

M. MATHU (Secretaire du Comite) prend a titre d'exemple le projet 41-03 (Formation

en cours d'emploi d'economistes et de statisticiens africains), entre en application il

y a1 deux ans. Dans le cadre de ce projet, la CEA envoie des fonctionnaires africains
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- economises, statisticians, planificateurs - dEsignEs sur proposition de leurs gou-

vernements respectifs, effectuer un stage aupres de la Commission Economique; pour

l'Asie et I'ExtrSme-Orient ou de la Commission Economique pour 1'Europe, oil ilsi suivent

les trav?mx de recherche effectuEs dans 1g domaine de leur competence, Actuellement, un

stagiaire du Sierra Leone se familiarise a Bangkok avec la planification du dEveloppe-

ment Economique, un stagiaire .du,, Soudan se specialise a Geneve dans les questions

commercxales.

D!autre part, la CEA reserve a son siege un certain nombre de postes dits "de for

mation", dont les titulairas participent Etroiteraent aux travaux des services auxquels

ils sont affectEs. C'est le cas actuellement d'un jeune fonctionnaire ghanEen qui

s'initie aux problemes commerciaux de l'Afrique. La CEA se propose d'Elargir son action

dans ce domaine avec la creation de l'Institut africain de dEveloppement et de planifi

cation Economique.

Quant au cours d'Ete" pour les Etudiants des sciences economiques et statistiques

des universitEs africain,es (projet 41-04), il a EtE organisE sur la deraande expresse

des, participants a la Conference des recteurs des universitEs africaines reunie a

Khartoum en dEcembre 1960. En 1961, la CEA a invitE vingt universitEs a y envoyer une

trentaine d'Etudiants. Le cours, d'une durEe de huit seraaines, vise essentiellement a

relier l'enseignement Economique iiiEorique dispensE dans les universitEs aux problemes

concrets de l'Afrique et les rEsultats obtenus ont EtE des plus encourageants. On compte

cette annde sur la participation d1environ quarante etudiants reprEsentant une vingtaine

d'universitEs.

La sEance est levee a 11 h. 10.




